
  

 

DÉPARTEMENT              RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
TARN ET GARONNE 

COMMUNE DE MOISSAC 
ARRONDISSEMENT 

DE  
CASTELSARRASIN  

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

L’AN DEUX MILLE VINGT QUATRE LE SEPT MARS (07/03/2024) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 1ER mars, sous la présidence de Monsieur Romain LOPEZ, a été appelé à délibérer sur 
les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS : 27 
M. Romain LOPEZ, Maire, 
M. Luc PORTES, Mme Any DELCHER, M. Jérôme POUGNAND, Mme Claudine MATALA, Mme Stéphanie 
GAYET, M. Guy LOURMEDE, Mme Sophie LOPEZ, M. Philippe GARCIA, Adjoints, 
M. Gabin LOPEZ, Mme Danièle SCHATTEL, Mme Pierrette ESQUIEU, M. Robert POMAREDE, M. Georges 
SEGARD, Mme Marie-Line DESCAMPS, Mme Arlette CAZORLA, M. Michel ALBERGUCCI, Mme Reine-
Claude ORTALO, M. Philippe LERMINEZ, Mme Anne-Marie VOLLARD (DUPONT), Mme Laure POUTEAU, 
M. Frédéric GENRIES, M. Jean-Claude LORENZO, M. Ignace VELA, M. Franck BOUSQUET, Mme Marie 
CAVALIE, Mme Estelle HEMMAMI, Conseillers Municipaux. 
ETAIENT REPRESENTES : 6 
Mme Nicole LAFFINEUR (représentée par Madame Danielle SCHATTEL), M. Jean-Christophe THIERS 
(représenté par Monsieur Romain LOPEZ), Mme Jessie COTINET (représentée par Monsieur Frédéric 
GENRIES), Mme Laureen LASSERRE (GONZALEZ) (représentée par Monsieur Jérôme POUGNAND), M. 
Soufiane ACHCHTOUI (représenté par Madame Stéphanie GAYET), M. Robert DUPARC (représenté par 
Madame Marie CAVALIE), Conseillers Municipaux. 
 

 
 

 
Conseillers en exercice  :       33 
Présents    :       27 
Votants    :       33 
 
 
 
 
Formant nombre suffisant pour délibérer, le quorum est atteint.  
 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Guy 
LOURMEDE est nommé secrétaire de séance.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur POMAREDE entre en séance à 18 heures 42 pendant le propos liminaire de Monsieur le Maire. 
 
Madame LOPEZ quitte la séance à 20 heures 12 pendant le débat de la délibération numéro 06 et regagne 
la séance à 20 heures 15 pendant le débat de la délibération numéro 06.  
 
Madame GAYET quitte la séance à 20 heures 16 pendant la présentation de la délibération numéro 07 et 
regagne la séance à 20 heures 20 pendant la présentation de la délibération numéro 07. 
 



 

 

 

Monsieur ACHCHTOUI entre en séance à 20 heures 21 pendant la présentation de la délibération numéro 
07. 
 
Madame CAZORLA quitte la séance à 20 heures 24 pendant la présentation de la délibération numéro 08 et 
la regagne à 20 heures 30 pendant le débat de la délibération numéro 08.  
 
Madame DESCAMPS quitte la séance à 20 heures 54 avant le vote de la délibération numéro 13. Et regagne 
la séance à 20 heures 57 avant le vote de la délibération numéro 15. 
 
Madame ESQUIEU quitte la séance à 20 heures 58 pendant la présentation de la délibération numéro 16. 
Et regagne la séance à 21 heures 02 pendant la présentation de la délibération numéro 17. 
 
Madame POUTEAU quitte la séance à 21 heures 04 pendant le débat de la délibération numéro 17. Et 
regagne la séance à 21 heures 09 pendant la présentation de la délibération numéro 19. 
 
Monsieur GARCIA quitte la séance à 21 heures 18 pendant le débat de la délibération numéro 20. Et regagne 
la séance à 21 heures 24 avant le vote de la délibération numéro 23. 
 
Monsieur PORTES quitte la séance à 21 heures 21 pendant la présentation de la délibération numéro 22. Et 
regagne la séance à 21 heures 24 après le vote de la délibération numéro 23. 
 
Madame LOPEZ quitte la séance à 21 heures 24 avant le vote de la délibération numéro 23. Et regagne la 
séance à 21 heures 25 pendant la présentation de la délibération numéro 24. 
 
Monsieur LERMINEZ quitte la séance à 21 heures 25 après le vote de la délibération numéro 25 et sera 
représenté par Monsieur Luc PORTES. 
 

 
 
 
 

PROCES VERBAL DE LA 
SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Jeudi 07 Mars 2024 à 18h30 
 
 

 
 

 
 
Ordre du jour :  
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 5 
Procès-verbal de la séance du 12 décembre 2023 6 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE DE MOISSAC DANS LES ORGANISMES 
EXTERIEURS 7 

1. Election de deux représentants de la commune au Syndicat Mixte Eaux Confluences (SMEC) 7 

PERSONNEL 9 
2. Délibération pour signature d’une convention de subvention au titre du dispositif « conseiller numérique 

France Services » 9 

3. Délibération portant création d’emplois saisonniers pour l’exercice 2024 19 

4. Délibération portant approbation de la convention type de mise à disposition d’un fonctionnaire entre la ville 

de Moissac et une association 21 

FINANCES 21 
5. Autorisation d’abandonner une créance dans le cadre d’annulation de titre 24 



 

 

 

6. Débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2024 25 

MARCHES PUBLICS 62 
7. Convention de groupement de commandes entre la ville et le centre communal d’action sociale : Fournitures 

administratives, scolaires, matériel pédagogique, papier reprographie et dictionnaires 62 

8. Autorisation de signer les marchés à venir : assurance dommages aux biens et risques annexes – ville et CCAS

 67 

PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES – LOCATIONS 70 
9. Délibération portant approbation de la convention type de mise à disposition de locaux à la Maison Municipale 

du Sarlac dans le cadre de permanences 70 

10. Acquisition d’un bien immobilier cadastré DP 576, situé chemin du vignoble pour l’installation d’un réservoir 

souple pour la défense incendie 76 

11. Acquisition d’un bien immobilier cadastré DM 1 207, situé chemin de Malengane pour l’installation d’un 

réservoir souple pour la défense incendie 77 

12. Vente d’un terrain cadastré section DN n° 0362 sis côte de Landerose à M. et Mme MAZENS Robert 78 

13. Intégration dans le domaine public communal de la parcelle cadastrée section DK n° 0599 sise 16 Rue des 

Gravelines 81 

14. Aide financière exceptionnelle de la fondation du patrimoine pour la rénovation de la toiture de l’ancien 

tribunal – Autorisation de signer la convention 83 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 86 
15. Convention de servitude de passage réelle et perpétuelle d’une canalisation souterraine de gaz naturel sur les 

parcelles communales lieu-dit Borde-Rouge cadastrées Section CO n°404 – 407 – 410 – 420 – 668, avec la société 

GRDF 86 

16. Convention d’organisation et de répartition de frais communs des membres du groupement de commande 

pour la fourniture de combustibles granules bois pour chaufferies biomasse 91 

17. Contrat d’équipement avec le Département de Tarn et Garonne – annule et remplace la délibération n° 25 du 

12 décembre 2023 93 

SANTE 95 
18. Réserve foncière - approbation de la convention opérationnelle tripartite à intervenir avec l’Etablissement 

Public Foncier d’Occitanie (EPFO) et la communauté de communes Terres des Confluences 95 

LOGEMENT SOCIAL 97 
19. Délibération portant les conventions de réservation de logements sociaux et de gestion en flux  110 

AFFAIRES CULTURELLES 144 
20. Convention entre le musée Ingres-Bourdelle et l’Abbaye de Moissac 144 

21. Convention entre l’Abbaye de Moissac et l’Office de Tourisme Intercommunal Moissac – Terres des 

Confluences 147 

AFFAIRES SCOLAIRES – ENFANCE – PETITE ENFANCE – JEUNESSE ET SPORTS 150 
22. Convention de mise à disposition d’installations sportives 150 

23. Convention de mise à disposition d’installations sportives à l’établissement scolaire « La Sainte Famille »

 154 

FESTIVITES 158 
24. « Moissac : Fruits et Saveurs » – convention type de partenariat financier auprès des partenaires de la filière 

professionnelle, des expéditeurs et coopératives 158 



 

 

 

25. « Moissac : Fruits et Saveurs » – convention type de partenariat entre la Mairie de Moissac et le Site 

Remarquable du Goût de Moissac 160 

26. « Moissac : Fruits et Saveurs » – convention type de partenariat entre la Mairie de Moissac et le Syndicat 

Défense du Chasselas 163 

27. Fêtes de Pentecôte – Don de la Rosière de Moissac 166 

28. Désignation du porteur des licences d’entrepreneur de spectacles de 1ère et 3ème catégorie 167 

29. Validation du concours de lecture à voix haute et de son règlement dans le cadre du projet « De vive voix »

 168 

SECURITE 171 
30. Adoption de la convention communale de coordination de la police municipale de Moissac et des forces de 

sécurité de l’Etat à intervenir avec le Préfet de Tarn et Garonne après avis du Procureur de la République 171 

ENVIRONNEMENT 180 
31. Contrat de participation à la réduction des déchets issus des produits de tabac avec l’éco-organisme ALCOME

 180 

DECISIONS PRISES EN VERTU DES DELIBERATIONS DU 23 JUILLET 2020, DU 19 MAI 2022 
ET DU 12 DECEMBRE 2022 ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 197 

32. Décisions n° 2023 – 117 à n° 2023 – 130 et de n° 2024 – 01 à n° 2024 – 24 197 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Interventions des conseillers municipaux :  

Mme HEMMAMI : « Oui, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux quelques 
mots tout simplement Monsieur le Maire si vous le permettez, pour émettre une suggestion qui bien 
qu’exposée aujourd'hui par l'opposition municipale, n'est en aucune manière polémique et recueillera  je 
l'espère en tous cas un accord consensuel, et il nous semble aujourd'hui important que l'une de nos rues, de 
nos avenues ou de places, porte le nom de Robert BADINTER et l'ensemble de la classe politique lui a rendu 
un juste hommage et la ville de Moissac saura le faire à son tour, je l'espère, pour les générations à venir. 
Donc, les diverses possibilités ou propositions pourraient être proposées par l'ensemble des conseillers 
municipaux et le choix, bien sûr, reviendra à vous, Monsieur le Maire. Voilà, je vous remercie de m'avoir 
donné la parole. » 
M. Le MAIRE : « Merci pour votre proposition. C'est vrai qu’à Moissac je souhaite plutôt mettre à l'honneur 
des gens du pays, du coin donc pourquoi pas un jour nommer une rue Jean Paul NUNZI, ça, ça pourrait être 
effectivement une bonne idée pour la bonne et simple raison que c’est quelqu’un qui a œuvré pendant trente 
et un an pour la commune et que à la limite moi je préfère honorer les gens de tous bords politiques mais 
qui ont œuvré directement sur la commune.  
Sur ce, Mesdames et Messieurs, chers élus, donc, on se retrouve pour ce premier conseil municipal de 
l'année 2024, une nouvelle année où les élus et les services ne vont pas chômer comme à l'accoutumée 
désormais. Comme vous pouvez le constater, de nombreux travaux sont en cours de la voirie au Sarlac avec 
la rue Abbal à la place et rue de la Liberté, en passant par l'aire de loisirs du Petit bois du Sarlac. Il y a 
quelques semaines, nous clôturions d’ailleurs la rue Guilleran, et je remercie les services techniques qui ont 
suivi ces travaux. Bien d'autres vont ponctuer l'année 2024 et le DOB qui vous est présenté est l’illustration 
d’une montée en puissance de nos investissements dans tous les domaines, la voirie urbaine, le Sarlac sera 
d’ailleurs, de nouveau bien pourvu en 2024, le centre-ville également, on n’oublie pas la voirie rurale que 
nous avons visité avec mon collègue Georges SEGARD sur lequel on alloue 300 000 € pour l'année qui 
arrive, une augmentation aussi de 200 000 € sur le poste de la voirie urbaine qui monte donc en travaux, en 
marché à bons de commande à  900 000 €, soit 88 € par habitant, ce qui est bien au-dessus de la moyenne 
des communes de notre strate. 
On n'oublie pas évidemment les bâtiments scolaires. On va lancer cette année le PPI sur la rénovation 
énergétique et la qualité de l'air sur l'intégralité des écoles pour près de 4 millions d'euros. Les travaux vont 
débuter durant l'année sur les écoles de Centre-Ville et de Camille Delthil et de Chabrié, d’ailleurs la 
communauté de communes a alloué un fonds de 70 000 € à la ville de Moissac, qui a été voté en Conseil 
communautaire mardi pour refaire la toiture et je remercie le conseil communautaire. 
La rénovation aussi des systèmes de chauffage des écoles Mathaly et de Montebello, le sport sera un des 
éléments phares avec le lancement des travaux de la piste d'athlétisme homologuée au niveau régional, qui 
débuteront le 9 avril. Les espaces publics avec la réfection de l'esplanade Montebello, la mise en accessibilité 
de la place Duran de Bredon, qui se fera conjointement avec la communauté des communes, l'enfouissement 
aussi des réseaux sur le secteur du Sarlac, une enveloppe de 100 000 € est dédiée en collaboration avec le 
syndicat d'électrification et 150 000 € pour le programme d'éclairage en LED, ce qui nous permet bien sûr de 
faire des économies, nous sommes à plus de 53 000 € d'économies réalisées sur le LED l'an dernier. Le 
patrimoine, évidemment, avec la rénovation du parc de logements municipaux pour du locatif ou du logement 
de fonction selon, ce qui nous permettra aussi de mettre fin au délabrement de notre patrimoine municipal 
car quand on incite les gens à travers des dispositifs financiers que ce soit des subventions et des 
exonérations ou de la défiscalisation à rénover leur patrimoine il faudrait que nous aussi nous soyons 
exemplaires en la matière. On n'oublie pas nos chères églises, les églises rurales avec Saint Amans, qui va 
rouvrir d'ici la fin de l'année, nous allons injecter une enveloppe de 420 000 €, cela fait une quinzaine 
d'années qu’elle est fermée suite à des problèmes d’infiltration. La fin des travaux sur l'église Saint-Julien 
pour 20 000 €, le lancement de la maîtrise d'œuvre pour la restauration de l'orgue MAGEN à Saint-Jacques 
pour une intervention conjointement avec la DRAC qui se déroulera sur deux années et bien sûr, les travaux 
sur la structure de l'église Saint-Jacques pour plus de 200 000 €, qui porteront notamment sur les pinacles 
de la rosace pour mettre fin aux infiltrations d'eau dont est victime le bâtiment. 
Comme annoncé lors du précédent conseil municipal, nous allons lancer deux études une sur la création 
d'un complexe sportif sur lequel d’ailleurs nous allons associer prochainement la commission extramunicipale 
des sports et l’autre pour la création d'un nouveau centre technique municipal. Et j'ai souhaité, avec les élus, 
ajouter une troisième étude, celle de la réhabilitation de l’Uvarium, notre architecte Guy ENA a commencé à 
travailler dessus. Vous le savez, notre municipalité ambitionne de revaloriser les berges du Tarn qui est un 
formidable atout touristique et de bien-être pour Moissac, Montebello est la première étape, l’Uvarium sera 



 

 

 

donc la deuxième Et je ne dis pas la seconde, mais la deuxième c’est-à-dire qu’il y en aura encore d’autres 
plus tard. L'intercommunalité lance aussi enfin ses investissements sur Moissac puisque nous débuterons 
les travaux de relocalisation du comptoir d'accueil en fin de saison touristique. Ils devraient débuter soit en 
juillet, soit en septembre. Et comme vous le constatez aussi avec cet ordre du jour, l'intercommunalité 
acquiert via l’EPF Occitanie l’ex EHPAD des grains dorés qui est aujourd’hui propriété du CHICM notre 
hôpital Intercommunal Castelsarrasin Moissac, en vue d’y créer une maison de santé et des logements 
complémentaires. Un appel à projets à ce sujet sera lancé dès le vote de ce portage par le conseil 
d'administration de l'EPFO qui est prévu début mars, y a eu un premier vote en bureau communautaire de 
Terres des Confluences, un deuxième vote ici ce soir en conseil municipal et le troisième vote sur le conseil 
d'administration de l’EPF Occitanie. Le SMEC aussi va investir sur la ville conjointement avec la commune, 
j'en suis le Vice-Président, donc je me permets d'évoquer cela. Il va investir massivement sur Moissac cette 
année puisqu'on va lancer avec le SMEC des travaux indispensables à la remise aux normes du réseau 
d'eau et d'assainissement, en septembre sera concerné le secteur du collège où nous allons séparer et 
mettre en séparatif le réseau d'eaux usées et le réseau d'eaux pluviales qui contribuent à la saturation de la 
station d'épuration qui vous le savez, n’est plus aux normes. Ces travaux vont concerner plus de 1 100 
habitants sur le secteur du collège pour un montant de 2 650 000 €, ce qui est quand même très important. 
Et le syndicat des eaux s'engage à peu près sur un montant de 2024 à 2028 à 11 millions d'euros à peu près 
sur la ville de Moissac pour qu’on puisse enfin se libérer de cette restriction d'urbanisme qui pèse sur une 
partie de notre territoire communal. Moissac, vous l’avez vu dernièrement, confirme une conjoncture 
démographique très favorable puisque notre cité est, pour la deuxième année consécutive, la commune la 
plus attractive en matière de croissance démographique sur l'intégralité des communes de Tarn et Garonne. 
Nous devons donc continuer à investir pour accompagner ce dynamisme, pour redorer le blason de notre 
commune et on tient le bon bout là-dessus et améliorer la qualité de vie de nos administrés car figurez-vous, 
vous l'avez vu tout à l’heure sur le diaporama de la communauté de communes, parait-il qu’un urbanisme 
soigné, verdoyant, agit positivement sur la santé mentale et j’ai appris cela lors d’une des dernières 
commissions santé. Nul doute qu'il agit aussi sur l'image et le standing de notre ville qui est toujours autant 
visité voire plus, en atteste les entrées au Cloître qui ont augmenté encore l’an dernier et nul doute aussi une 
ville où la police est soutenue par ses élus, où les emmerdeurs sont emmerdés et où la tranquillité est la 
priorité attire de nouveaux habitants.  
Je vous remercie et on va passer à l'ordre du jour du conseil municipal qui est assez chargé, notamment 
avec le débat d'orientation budgétaire, avant tout il y a l'approbation du procès-verbal de la séance dernière 
du 12 décembre 2023. » 

 
 
 
 
 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
00 – 07 mars 2024 

Procès-verbal de la séance du 12 décembre 2023 
 

A l’unanimité,  
 

 

 

 

 



 

 

 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE DE MOISSAC DANS LES 
ORGANISMES EXTERIEURS 
01 – 07 mars 2024 

1. Election de deux représentants de la commune au Syndicat Mixte Eaux 
Confluences (SMEC) 

 
Rapporteur : Monsieur Jérôme POUGNAND 

 

Interventions des conseillers municipaux avant la présentation :  
M. Le MAIRE : « On débute concernant les deux représentants de la commune au syndicat des eaux, 
puisqu’un de nos élus à qui j'ai retiré la délégation avait démissionné et nous devons le remplacer et comme 
la commune de Saint-Nicolas de La Grave intègre le SMEC nous avons voté d’ailleurs cette délibération au 
SMEC nous devons aussi intégrer un nouveau délégué supplémentaire au SMEC. » 
 

 
 
Vu l’article L.5211-7 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’élection des délégués aux 
établissements publics de coopération intercommunale. 
 
Vu la démission de Monsieur Pierre PUCHOUAU, 
 
Vu la délibération n° 01 du conseil municipal du 12 décembre 2023 portant adhésion au SMEC de la 
commune de Saint Nicolas de la Grave pour les compétences « eau potable » et « assainissement collectif » 
emportant modifications des statuts du syndicat, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 82-2024-01-10-00004 du 10 janvier 2024 portant modification des statuts du 
Syndicat Mixte Eaux Confluences (SMEC), et les statuts modifiés annexés à celui-ci, 
 
Vu l’article 11.1 des statuts modifiés du SMEC, 
 
Vu le courrier du Syndicat Mixte Eaux Confluences (SMEC) reçu le 27 février 2024 demandant la désignation 
de deux délégués audit Syndicat des eaux. 
 
Considérant qu’il résulte de ce qu’il précède, qu’il doit être procédé à l’élection d’un représentant en lieu et 
place de Monsieur Pierre PUCHOUAU, et d’un septième représentant en raison de la modification des 
statuts, soit un total de deux représentants, 
Il est procédé à l’élection des deux délégués syndicaux par les Conseillers municipaux de la Commune de 
Moissac, au scrutin secret uninominal poste de délégué par poste de délégué à la majorité absolue 
engendrant autant de scrutins que de postes de délégués à pourvoir. 
 
 
 
 

Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Je vous propose avant de faire appel à candidature de voter à main levée sinon on va devoir 
passer chacun dans l’isoloir, cela risque d’être très long. » 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE 
 
 
 

ARTICLE 1 : de procéder au vote à main levée pour la désignation des délégués appelés à siéger au sein 
du Syndicat Mixte Eaux Confluences (SMEC). 
 

Adopté à l’unanimité. 
 

 
ARTICLE 2 : apprès appel à candidatures, il est procédé au vote des deux délégués. 
 
 
A l’issue des opérations de dépouillement, les résultats sont les suivants : 
 
 
Délégué n°1 : Se portent candidats : M. Jean-Christophe THIERS et M. Ignace VELA 
 

- Nombre de votants :   33 
- Suffrages exprimés :  33 
- Majorité absolue :  17 

 
Ont obtenu : 
M. THIERS Jean-Christophe   26 VOIX 
M. VELA Ignace      7 VOIX 
 
 
M. Jean-Christophe THIERS ayant obtenu la majorité absolue des suffrages a été proclamé délégué. 
 
 
Délégué n°2 : Se porte candidat : M. Philippe GARCIA 
 
A obtenu : 
M. GARCIA Philippe    27 VOIX 
 
6 abstentions de vote : Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, VELA. 
 
M. Philippe GARCIA ayant obtenu la majorité absolue des suffrages a été proclamé délégué. 
 
 
 
 
L’élection a donné les résultats ci-après : 
 

ONT ETE ELUS DELEGUES AUX FINS DE SIEGER AU SMEC : 
 

M. JEAN-CHRISTOPHE THIERS 
M. PHILIPPE GARCIA 

 
 
 

 
 
 
 



 

 

 

PERSONNEL 
02 – 07 mars 2024 

2. Délibération pour signature d’une convention de subvention au titre du 
dispositif « conseiller numérique France Services » 

 

Rapporteur : Monsieur Frédéric GENRIES 

 
 
Interventions des conseillers municipaux avant la présentation :  
M. Le MAIRE : « Vous savez que nous avons un conseiller numérique sur la Maison Municipale du Sarlac 
depuis maintenant quelque temps et on peut bénéficier d’une subvention de 70 % c’est l’objet de cette 
délibération. » 
 
 
 
 
 
Vu la loi n° 2020-1121 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
 

Vu le mandat conclu entre l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires et la Caisse des Dépôts et 
consignations le 7 avril 2021 concernant l’opérationnalisation du dispositif Conseiller Numérique France 
Services, 
 

Vu le dossier de demande de subvention dans le cadre du dispositif Conseiller Numérique France Services 
déposé par Commune de Moissac le 26 juin 2023,  
 

Vu la décision du Comité de sélection en date du 21 avril 2021, 
 

Vu la délibération du 6 juillet 2023 portant création d’un emploi non permanent – contrat de projet de catégorie 
C « conseiller numérique France Services », 
Considérant la fracture numérique sur le territoire moissagais,  
 

Considérant que la commune s’est portée candidate pour accueillir un conseiller numérique France Services 
dans la cadre de l’appel à manifestation d’intérêt du Plan de Relance. 
 

Considérant que la Préfecture a donné un avis favorable à cette requête  
 

Considérant que le dispositif traduit un engagement très fort qui permettra d’accompagner massivement les 
Français dans les prochaines années et de soutenir l’emploi local  
 

Considérant que le dispositif est partiellement financé par l’État, 
 

Considérant que le conseiller(ère) numérique accompagnera les habitants sur trois thématiques 
considérées comme prioritaires : 
* Soutenir les habitants dans leurs usages quotidiens du numérique : travailler à distance, consulter un 
médecin, vendre un objet, acheter en ligne, etc. 
* Sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens et critiques : s'informer et apprendre 
à vérifier les sources, protéger ses données personnelles, maitriser les réseaux sociaux, suivre la scolarité 
de ses enfants, etc. 
* Rendre les usagers autonomes pour réaliser des démarches administratives en ligne seuls. 
 

Considérant que cette prise en charge financière, dont les fonds sont gérés par la Caisse des Dépôts et 
Consignations pour le Compte de l’Etat, fait l’objet d’une convention de subvention bipartite entre l’Etat et la 
Ville de Moissac. 
 

Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation du Conseil Municipal la Convention 
de subvention au titre du dispositif « conseiller numérique France Services » à intervenir avec l’Etat. 
 
 



 

 

 

 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « En tous les cas ce conseiller numérique ne chôme pas à la maison municipale. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 
 

APPROUVE la Convention de subvention au titre du dispositif « conseiller numérique France Services » à 
intervenir avec l’Etat, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à la revêtir de sa signature.



  

 

                                               



 

 

 

                                           



 

 

 

                                    



 

 

 

                                



 

 

 

                                           



 

 

 

                                           



 

 

 

                                         



 

 

 

                 



  

 

03 – 07 mars 2024 

3. Délibération portant création d’emplois saisonniers pour l’exercice 2024 
 
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.1 111-2, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la Fonction Publique Territoriale ; 
 
Considérant la nécessité de créer des emplois saisonniers au titre de l’exercice 2024 afin de pallier les 
besoins résultant de l’organisation des festivités et manifestations estivales, du fonctionnement du camping 
municipal ainsi que des congés annuels des agents titulaires,   
Monsieur Le Maire propose les créations d’emplois saisonniers tels que figurant au tableau annexé. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Ce qui correspond à l’an dernier donc nous n’augmentons pas le nombre de saisonniers et 
nous ne sommes même pas certain de faire appel à tous, tout dépend des besoins et je précise que sur le 
camping, je remercie le Directeur Général des Services, l'adjoint aux finances, et la directrice du camping, 
puisque vous le verrez plus tard nous avons fait de bons résultats sur le camping, nous sommes en excédent 
cette année donc cela veut dire que les postes qui sont créés l’été sont vraiment bien maîtrisés. » 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

 
APPROUVE les créations d’emplois saisonniers tels que figurant au tableau annexé à la présente 
délibération  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes administratifs se rapportant à la présente délibération. 
 
DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes des agents nommés dans les 
emplois sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet de 
l’année en cours. 
 
 
 



  

 

             
                    
 



  

 

04 – 07 mars 2024 

4. Délibération portant approbation de la convention type de mise à disposition 
d’un fonctionnaire entre la ville de Moissac et une association 

 
Rapporteur : Monsieur Jérôme POUGNAND. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la     fonction publique 
territoriale, 
 
Vu le décret N° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
 
Considérant la mise à disposition d’agents municipaux auprès des associations de la commune afin 
d’assurer les fonctions inhérentes aux services municipaux, 
 
Considérant la nécessité de conventionner avec lesdites associations afin de régulariser ces mises à 
disposition, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation du Conseil Municipal la Convention 
type de mise à disposition d’un fonctionnaire entre la ville de Moissac et une association 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
Mme HEMMAMI : « Est-ce qu’il y a beaucoup d’associations qui sont en demande pour ce type de 
fonctionnement ? » 
M. Le MAIRE : « On a eu des demandes pour des associations au Centre culturel je crois. » 
M. POUGNAND : « Oui, mais pas tellement. » 
M. Le MAIRE : « Oui, mais pour l'instant peu, en tous les cas c’est une convention type qui répond surtout 
aux recommandations de la Cour Régionale des Comptes. » 
Mme HEMMAMI : « Nous sommes d’accord, mais ce que je voulais savoir c’est s'il y avait des associations 
qui étaient en demande. » 
M. Le MAIRE : « Je viens de vous répondre, pour l’instant nous en avons eu une. » 
Mme HEMMAMI : « D’accord, merci. »   

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 

 
APPROUVE la convention précitée, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à la revêtir de sa signature, 
 
 
 



  

 

                                    



 

 

 

               



  

 

FINANCES 
05 – 07 mars 2024 

5. Autorisation d’abandonner une créance dans le cadre d’annulation de titre 
 
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
Considérant que l’annulation de titres pour un motif autre que l’erreur matérielle requiert l’approbation du 
Conseil Municipal, 
 
Considérant que la demande d’annulation partielle du titre de recettes n° 1673 émis en date du 23/08/2023 
est justifiée ci-dessous, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Merci donc cela c’est pour rendre service à un agriculteur. » 
M. PORTES : « C’est vraiment une petite somme mais nous sommes obligés de passer par délibération. » 
M. Le MAIRE : « C’est la loi, il nous a fait cette demande car il a été victime des intempéries, il n’a pas pu se 
rendre sur le marché. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

 
 
ACCEPTE de renoncer au recouvrement total du titre de recette 1673 de l’exercice 2023 pour un montant 
de 31.50 €, 
 
PRECISE que l’annulation sera imputée au chapitre 67 (charges spécifiques), article 673 (annulation de titres 
sur exercices antérieurs) 
 
DIT que les crédits seront inscrits au budget de l’exercice 2024. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

06– 07 mars 2024 

6. Débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2024 
 
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 
 
 
Interventions des conseillers municipaux avant la présentation :  
 
M. PORTES : « J’espère ne pas vous endormir, j’espère qu’il y aura des réactions. » 
M. Le MAIRE : « Monsieur BOUSQUET est de retour donc il y aura des réactions. »   
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux pendant la présentation :  
 
M. PORTES : « Après un débat très sérieux en commission des finances du 08 février 2024, je vous propose 
de débattre sur le rapport d’orientation budgétaire 2024, il prend en compte les bases de connaissances 
financières, il faut bien le tenir en mémoire du 30 janvier 2024. Ce qui veut dire que quand on travaillera sur 
le compte administratif, il y aura peut-être certains chiffres qui ne seront pas les mêmes. »  
M. Le MAIRE : « S’il vous plait un peu de silence, c’est quand même le débat d’orientation budgétaire c’est 
relativement important, je demande un peu de silence. »  
M. PORTES : « Logiquement c’est une principale délibération puisque comme vous l’avez compris c’est 
l’orientation budgétaire de la commune pour l’année. » 
M. Le MAIRE : « On ne délibère pas on prend acte. Nous délibérerons sur le budget. On ne vote pas un 
débat. » 
M. PORTES : « Alors je le présente en trois parties, la première que nous appellerons Politique Nationale ou 
vous l’avez tous lu on reprend les points essentiels de la nation avec tout ce qui incombe et que nous 
subissons sans aucun contrôle, la deuxième partie, ce sera la comparaison sur les dernières années et la 
troisième partie, ce sera la vision d'un projet de BP 2024 auquel nous ajoutons le PPI. Sauf questions je 
passerai rapidement sur la première partie, sauf en ce qui concerne la page 7 où j'attire l'attention des élus 
sur le coût d'emprunt de l'État, des collectivités qui en règle générale augmente de 4 à 5 %, je tiens à le 
marquer puisqu’on le trouvera après dans nos finances. C’est le seul point que je relève et la page dix aussi 
éventuellement, on peut relever que les dépenses de fonctionnement des collectivités locales, une évolution 
de 4.8 %. C’est important de le tenir en mémoire pour la suite. Donc on doit afficher des tableaux, c’est 
intéressant qu’ils y soient. »  
M. Le MAIRE : « Ecran noir, nous n’avons plus d’argent pour cette année. »  
M. PORTES : « Page 13. » 
M. Le MAIRE : « On va rentrer chez soi. » 
M. PORTES : « Page 13 vous l’avez ? » 
M. Le MAIRE : « Je précise, les comptes vont bien mieux que l’écran. » 
M. PORTES : « Bien heureusement parce qu’alors là ! Pour ceux qui l’ont sous les yeux, je ferai référence 
sur les recettes et les grandes masses budgétaires de la commune où les recettes réelles de fonctionnement, 
on compare plusieurs années. (Cf tableau).  
On retient une augmentation de recettes sur l’année de 2022 à 2023 de 4.72 %. Et une maitrise réelle du 
fonctionnement des dépenses avec une augmentation de 0.59 % donc on peut déjà conclure que l’exercice 
par rapport à 2022 qui était déjà très bien est encore en progression. On peut dire que les recettes de 
fonctionnement continuent leur évolution. 
Pour les soldes financiers on compare les années pleines et non les autres avec les histoires qui sont arrivées 
comme le COVID, les comparaisons sont très difficiles.  
La page 14, la même chose, on voit une évolution de l’épargne, c’est assez flagrant, je ne fais pas de 
commentaires, si vous en avez à faire c’est avec plaisir que je vous attendrais. Toujours page 14 on le 
reprend encore et ça fait tellement plaisir qu’on peut en reparler c’est le fameux effet ciseau ou le système 
est simple, c'est que l’effet ciseau ça veut dire que nous arrivons à avoir de l’autofinancement grâce à une 
recette plus grosse et une dépense maîtrisée en fonctionnement.  
Donc la page 15, vous retrouvez cet effet ciseaux avec le graphique dont je vous ai parlé. Et on se trouve en 
recettes réelles, c'est à dire ce sont des opérations d’ordre à un pourcentage de 4,72 % d'augmentation de 
2022 à 2023.  



 

 

 

Page 16, sur le tableau du bas on a la base d’habitation qui est laissée tombée puisque cela a changé 
complètement, on en a maintenant sur les bases des résidences secondaires qui n'existaient pas en 2020 
qui ont été créé dès 2021. Là aussi on voit une augmentation assez forte, les bases de taxe foncière sur le 
bâti qui, elles, peuvent faire référence à l’année 2020 avec une chute en 2021 toujours relative au COVID.  
Tableau page 17, on peut retenir le produit de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires qui a 
augmenté par rapport à l’année 2022, on peut retenir le produit de la taxe directe.  
Page 18 : Nous allons nous arrêter un peu sur l’attribution de compensation, on voit que celle-ci a baissé de 
8.59 sur le chiffre qui nous est donné, en sachant que ce chiffre n'est pas vraiment définitif puisqu'en fait, il 
y a d’autres recettes qui sont arrivées et celui-ci sera donc différent. Il sera nettement moins important. 
La fiscalité indirecte totale passe à 1,56 % de plus, toujours de 2022 à 2023. Alors l'attribution de 
compensation est en baisse depuis 2019 mais cela a trait surtout au service commun d'urbanisme, nos 
services y travaillent, pour voir exactement comment on pourrait endiguer cette dépense indirecte. 
La page 19 concerne les dotations, toutes les dotations, forfaitaires, même les fonds de compensation TVA 
sont en hausse en règle générale de 2022 à 2023 de 4,26 %. 
On retrouve dessous la DGF qui fait partie du premier tableau et donc le produit des services qui passe de 
788 711 € en 2020 à 1 356 744 € en 2023, donc soit 38 % entre 2022 et 2023. En 2023 les participations 
seront augmentées de 283 955 € suite à la création de nouveaux services, crèches, et centre ados, donc il 
est vrai que si nous avons des dépenses, nous avons aussi des recettes. 
Je précise tout de même que nous n’avons pas augmenté, nous sommes nettement en dessous de l’inflation. 
Les augmentations ne correspondent pas à l’inflation.  
Page 20, les dépenses réelles, nous avons réussi à garder à 0.66 % l’augmentation pourtant avec une charge 
011 assez forte, + 14.80 % en 2023, nous avons maitrisé le personnel maximum nous sommes à 1.64 % et 
les charges financières qui sont aussi en baisse grâce au fait du contrôle de l’emprunt – 9,80 %. 
La page 21, les charges du personnel, on voit les courbes, nous sommes pratiquement stables, il faut penser 
que dès 2021 nous avions du personnel CCAS qui était venu sur la commune et nous sommes restés à peu 
près stable malgré les charges qui nous ont été imputées et cela provient surtout de l’indice qui a été 
augmenté d’une part, les obligations légales, les charges de changement de poste mais surtout, on a maîtrisé 
les postes par rapport à la mensualisation des postes et surtout à regrouper certains services.  
Alors, page 22, les subventions, on peut retenir les subventions versées entre 2022 et 2023 pour + 10,75 %. 
Entre 2022 et 2023 au regard des besoins réels des associations, la commune a augmenté les subventions 
versées de 78 608 € soit 10,75 %. 
Page 23, le remboursement des intérêts d'emprunt. Alors là aussi, si on compare 2020 à 2023, on s'aperçoit 
que nos intérêts ont bien baissé. À tel point que de 2022 à 2023, on a déjà – 13,52 %.  
Donc dans ce cas-là, on peut souligner qu'on a fait un emprunt, nous en parlerons plus tard fin 2022 pour les 
restes à réaliser de 2023, qu’on a reporté en 2023 puisqu'on nous avait signalé que les taux allaient vraiment 
augmenter et en 2023, nous avons pu ne pas faire d'emprunt qui est reporté pour 2024, ça nous permet 
effectivement d'éviter les taux très forts d’intérêt, en espérant qu’en 2024 ils baissent au maximum.  
En ce qui concerne les dépenses réelles d’investissement, moi je retiendrais le 21 l’immobilisation corporelle 
où on a augmenté aussi entre 2022 et 2023 de 27,67 %.  
Page 24, les chiffres qui sont annoncés là, que vous voyez, les dépenses d’investissement qui constituent 
les dépenses qui augmentent le patrimoine c'est 9 081 058 €, c’est vu au 1ᵉʳ février 2024. Ce chiffre on peut 
dire déjà qu’il ne sera pas le même pour le CA 2023. 
Les recettes, page 25, le financement de la section d’investissement ou reste à réaliser se répartit comme 
suit, je vais vous épargner tous les chiffres. On va retenir les pourcentages les épargnes nettes 2022 à 2023, 
38.08 % de plus. Le fond de compensation TVA +13.90 %. Les autres recettes c’est petit chiffre, mais c'est 
- 22 %, les produits de cession, c’est-à-dire les ventes on n’en a pas eu beaucoup en 2023 c’est - 47 %. Les 
ressources financières propres, c'est à dire quand on additionne les points 24,59 %, les subventions perçues, 
c'est important de savoir qu'on a eu 85.15 % de subvention entre 2022 et 2023 en plus, c'est quand même 
très intéressant, nous sommes partis en 2020 à 522 120 € de subventions, en 2021 : 520 466 €, en 2022 : 
1 031 634 € et 2023 : 1 910 028 € soit 85 % ce qui est énorme.  
On voit bien que là nous sommes à la recherche des subventions, on ne laisse rien tomber, on s'accroche à 
tout et ça paye ou ça finit par payer. 
La répartition financière d’investissements, donc la courbe qu'on voit effectivement c’est ressource propre 
hors cession, le bleu. Puis effectivement, ce qui monte en flèche, vous voyez l'emprunt qui vient en 2023, il 
manquerait à ajouter les restes à réaliser 2022, ce qui explique l’emprunt. C’est ce que je vous ai dit tout à 
l’heure, 2022 c‘est pour financer les restes à réaliser 2023. Les restes à réaliser 2023 ont été assez important 
du fait que des dossiers ont été retardés parce que des marchés non fructueux… » 



 

 

 

M. Le MAIRE : « Comme la piste. » 
M. PORTES : « Oui, par exemple, comme la piste qui est quand même un point très important, c’est des 
subventions aussi qu’il faut attendre parce qu’on ne peut pas commencer les travaux tant qu’on n’a pas 
l’accord de subvention donc on a beau aller vite, on est obligé des fois de freiner.  
Page 25, l’excédent de fonctionnement capitalisé nous allons y revenir, cela fait tellement plaisir, nous 
sommes en 2023 à 1 845 000 €. Ce qu'on peut voir aussi c’est le fonds de compensation TVA, alors on est 
toujours sur N-2. On nous avait promis qu'on allait passer à N pile poil et finalement non, nous sommes 
toujours à N-2 donc cela fait référence aux dépenses qui ont été faites deux ans avant.  
Page 26, l’encours de la dette au 31 décembre 2023, nous ressentons les emprunts qui ont été faits en 2020, 
2021 et 2022, et en 2023 zéro emprunt. On doit se dire « je ne sais pas d’où sort l’argent ? », pas de ma 
poche, ça c’est sûr. Nous n’avons pas fait la quête encore. Ceci dit nous avons un PPI nous en parlerons un 
peu plus tard, un PPI qui est très très copieux donc l’emprunt ne restera pas toujours aussi bas, nous serons 
amenés et notre objectif on le rappelle, c'était de garder la même annuité que 2019. On sera toujours en 
dessous de l'annuité de 2019, mais on fera tout le PPI. Alors, l'annuité de la dette les intérêts sont -13.52 %, 
le capital + 2.36 %. Donc le graphique, le schéma que vous voyez affiché montre bien déjà le jaune qui n’est 
plus, c’est l’emprunt qui a disparu, le capital qui diminue aussi pour l’année du fait de ne pas faire d’emprunt 
cette année.  
Page 27, nous revenons toujours sur les annuités, une référence c’est l’annuité des communes de même 
strate qui est de 120.70 € alors que nous sommes à 103 €. Le ratio de désendettement, là je vais faire plaisir 
à Monsieur BOUSQUET qui avait relevé le problème en disant que 2.7 années ce n’était vraiment pas assez, 
mais on a fait encore mieux, 1.9 année. Donc j’attends les critiques. Non, c’est une plaisanterie.  
Donc il est certain que je le rappelle le PPI va nous amener à faire des emprunts, si nous voulons faire tout 
le PPI nous serons obligés de faire l’emprunt. » 
M. Le MAIRE : « C’est normal, surtout avec le complexe sportif. »  
M. PORTES : « Capacité d’endettement, il n’y a même pas à en discuter. Nous allons parler de la ressource 
humaine, page 29, ce que j’ai retenu après il peut y avoir des questions   nous avons 85 % d'agents titulaires 
et stagiaires, 85 % ce qui pour une commune de notre strate est très correct, j’ai retenu que l'âge moyen, 
(page 30) est de 47 ans qui a un peu baissé. 
On recrute des jeunes, bien que nous vieillissions il y a des jeunes qui arrivent donc nous arrivons à maintenir 
un âge plus bas.  
Page 31, on se situe en 2022 là, attention nous avons une situation en 2022, au 31 décembre 2022. Nous 
avons 6 agents de plus en ce qui concerne 2021 à 2022, nous avons 100 arrivées d'agents et 94 départs. 
Alors dans les départs, Il faut savoir que quand on fait un contrat, la personne si on a cinq contrats dans 
l’année, nous l’avons compté cinq fois au départ. Donc ça fausse beaucoup de choses.  
Je passe les autres pages, de toute façon vous les avez lus, vous avez des commentaires. Oui page 33, qui 
est très important j’ai relevé la moyenne qui est de 43 jours, huit pour les absences pour motif médical en 
2022 semble important, à cette époque-là nous avions huit agents en arrêt longue durée. Aujourd'hui nous 
n’en n’avons plus que cinq. Malheureusement, il y en a quand même cinq. Il y a une erreur qu’il faut relever 
parce que ça peut avoir certaine influence sur nos finances, le handicap, il est à noter qu'aucun travailleur 
handicapé, retraité d'emploi non permanent et c'est faux, nous avons 18 agents. De même, les dépenses, 
aucune dépense en faveur de la prévention, non actionnons le CNFPT, qui fait des formations quant au 
document de prévention certes il traine depuis un moment, mais il va bientôt aboutir. 
Qu’est-ce que j’ai relevé d’important ? Page 34, nous avons le nombre moyen de jours de formation par 
agent permanent 0.3 ce qui est très peu. Et ça, c'est uniquement le CNFPT, nous avons d’autres formations 
extérieures au CNFPT qui ne sont pas comptabilisées là-dessus. Moi J'ai demandé à avoir un état, pour 
savoir exactement où on en est en ce qui concerne ces formations car là ça ne représente que le CNFPT, il 
est vrai que 0.3 c’est très faible donc nous allons essayer d'orienter les agents à plus de formation après 
nous avons eu des formations actuellement en 2024, en ce qui concerne les nouveaux logiciels donc cela 
va faire remonter ce pourcentage.  
Nous revenons sur l’orientation budgétaire pour 2024, ce que j’appellerai la troisième partie, page 32, Alors 
le budget unique sera voté donc mardi 9 avril 2024. Il est donc indispensable de préciser qu’aujourd'hui les 
montants des dépenses et des recettes présentés sont prévisionnels, des arbitrages en cours définiront les 
sommes retenues. Ces orientations budgétaires contenues dans le ROB ne prennent pas en compte les 
résultats définitifs de l'année 2023 je vous l’ai dit tout à l'heure, les résultats seront connus d'ici le mois d'avril 
2024 et intégrés au budget primitif 2024 au moment du vote de celui-ci. Donc, il est annexé à un PPI. 
Ce programme d’investissement est de 5 658 000 € TTC a été financé par les ressources suivantes : aides 
et les subventions pour 3 371 000 €, l’autofinancement qui est au-dessus, les derniers chiffres donneront 



 

 

 

1 087 000 € ce que nous trouverons après au CA et l‘emprunt qui était prévu à 1.5 millions, en réalité nous 
n’avons eu besoin que de 1.2 millions. Mais tout cela sera repris au compte administratif.  
Alors page 36, les orientations budgétaires, sauf RAR (restes à réaliser), donc recettes de fonctionnement 
on analyse les chiffres (cf. le tableau). 
On se trouve avec un PPI dont le PPI était important de restes à réaliser de 2022 vers 2023 de 3,5 millions 
ce qui fausse un peu le résultat de la ligne de fond c’est-à-dire que nous avons 1 millions supplémentaires 
par rapport à l'année précédente. Je vous laisse savourer ces bons résultats. Tout le monde ne rit pas.  
Les perspectives, les recettes de fonctionnement, possibilités de réduction des finances, effectivement là 
nous avons une possibilité fiscale mais nous en reparlerons lors du vote du budget. La fiscalité directe qui 
est intéressante, le taux d’habitation donc on peut retenir que les taux, - 0.19 % pour les résidences 
secondaires, foncier non bâti - 0.17 % et taxe foncière sur le bâti 0.17%. Ce sont des exonérations que nous 
avions voté l’année dernière. Donc cela n’affecte pas beaucoup nos recettes, mais c’est déjà un premier pas 
qui a été fait et on espère que cette année nous pourrons continuer.  
Les produits de contributions directes les prévisions semblent tout à fait honnêtes et raisonnables, tous les 
tarifs communaux qui ont été étudiés restent en dessous de l’inflation de l’année.  
Alors l'attribution de compensation, je vous ai dit deux mots tout à l’heure, il est affecté par  la dépense 
d’urbanisme qui a augmenté au niveau de l’intercommunalité, nous avons beaucoup plus de permis… donc 
on paye un peu plus, ceci dit nous recevons quand même pratiquement les mêmes  sommes, mais nous 
sommes en discussion avec l'interco pour avoir des explications plus sûres sur ces bases qui nous tombent 
et qu’on ne connait pas et qu’on ne maitrise pas donc moi j’aimerai bien avoir le pourquoi et le comment de 
toutes ces opérations qui se font las bas. 
Alors produit des services, on peut noter une baisse en 2022 c'était suite au décalage des aides COVID. 
Vous savez qu'on avait décalé par délibérations. Donc on se trouve une augmentation normale jusqu'en 
2026. En 2023, nous avions 1 355 000 € et vous voyez nous avons reporté la même somme jusqu’en 2026.   
Page 39, je m’attarderai simplement sur le dernier petit tableau, les charges de personnel et si on fait des 
comparaisons, il faut attirer l’attention, c'est que les comparaisons de 2020, c’était sur 2019, c’est de CA a 
CA,  de 2020 à 2021 c'est toujours de CA à CA donc 4,49 %, de 2021 à 2022 c’est toujours de CA à CA donc 
1.93 %, de 2022 à 2023 c'est toujours de CA à CA, on passe à 1.64 % par contre de 2023 à 2024 on passera 
du CA au BP (budget prévisionnel)  donc les chiffres bien sûr flambent mais le résultat il faudra le voir au CA 
de 2024.  
Alors pages 40, on retrouve donc les prospectives complètes sur les dépenses de fonctionnement sur la 
totalité du mandat, on va directement les pourcentages si vous le voulez bien, deuxième tableau, attention à 
ce chiffre BP qui en principe n’est pas celui que nous retrouverons au CA.  
Sur les perspectives du budget d’investissement nous avons le programme 2023 en cours de finition (page 
41). Les programmes sont subventionnés par d’une part l’autofinancement que nous arrivons à dégager, 
d’autre part les subventions qu’on espère toujours les plus grosses possibles et ensuite l’emprunt il sera 
nécessaire mais on espère évidemment le maitriser.  
Alors on revient effectivement page 42 à l’emprunt, son évolution amènera des annuités nettement 
inférieures à 2019 (1 600 000 €) et grosso modo, ça ne nous permettrait pour avoir la même l'annuité d'ajouter 
encore 1 500 000 € donc nous pouvons dire que nous avons 1 500 000 € d'emprunt possible pour boucler 
notre PPI mais toujours en gardant l’annuité de 2019 point de référence.  
Page 43 on peut voir l’évolution de l’emprunt sur la courbe, l’annuité est en dessous de l'encours de la dette. 
Vous voyez cette courbe qui est descendue, qui remontera un peu mais qui sera toujours en dessous de 
l'encours de la dette de 2019. 
Alors le ratio de désendettement, c’est pour faire plaisir à notre collègue, il passera de 2023 à 1,9 an mois et 
en 2026 à 4.5 ans ce qui permettra de faire le PPI.  
Le budget annexe lotissement, là j’ai fini avec la mairie. Le budget annexe le lotissement Gal de Merle, 
Fraysse, Croix de Lauzerte, rien de nouveau si ce n’est que nous risquons de vendre un lot qui nous 
permettrait de clôturer le lotissement Fraysse qui nous obligerait à prendre en charge dès 2025 le déficit qu’il 
affiche. La même chose pour le budget annexe du lotissement Bel ile où on peut avoir un lot qui sera vendu, 
qui permettrait de solder ce lotissement. On ne solde pas quand même nos terrains, on maintient quand 
même un prix correct, nous avons des touches mais nous ne lâchons pas.  
Un mot sur le budget annexe de camping, Monsieur le Maire vous l’a précisé, nous arriverons en 2024 à 
rembourser à la commune, vous savez que la commune avait fait un prêt de 100 000 € au camping pour 
permettre de démarrer puisqu'il avait son budget annexe. Là, dès 2024, le camping remboursera à la 
commune ces 100 000 €. C’est la loi qui oblige.  



 

 

 

Je vous remercie de votre attention page 45. Il est annexé le PPI que tout le monde peut voir. Ce PPI je le 
rappelle est évolutif donc tous les ans il sera remis à jour par rapport à l’avancement des travaux, il est certain 
que si on avance des travaux, nous avancerons le PPI et donc c’est une bonne chose, nous pourrons peut-
être en faire un peu plus que ce qui est prévu. Ce qui est déjà pas mal si on arrive à réaliser tout. Si vous 
avez des questions, si je peux répondre c’est avec plaisir. »  
 
 
 
Vu l'article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l'article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République, dite loi « NOTRe », 
 
Vu le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 concernant le rapport d'orientation budgétaire présenté par les 
collectivités locales,  
 
Au vu de ces éléments et conformément à la Commission des Finances du 8 février 2024, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
M. Le MAIRE : y a-t-il des questions, des remarques ?  
M. BOUSQUET : « On commence le débat. » 
M. Le MAIRE : « Ah je ne sais pas je demande s’il y a des remarques… Vous nous manquez Monsieur 
BOUSQUET, votre verbe me manquait alors… allons-y. » 
M. BOUSQUET : « Commençons le débat, alors écoutez je vais vous étonner, je vais commencer par vous 
féliciter. » 
M. Le MAIRE : « Oh ça commence très mal. » 
M. BOUSQUET : « Pour votre capacité d'autosatisfaction. » 
M. PORTES : « Je vous remercie. » 
M. BOUSQUET : « C'est à dire que quand on regarde les chiffres, je pense qu'on n'a pas du tout la même 
interprétation. Ça ne vous étonnera guère, mais souvent, effectivement, on s'aperçoit depuis le début de 
mandat qu'il faut regarder ce dont vous pouvez vous féliciter pour voir ce que vous ne faites pas. En fait, 
c'est assez régulier, donc on va reprendre un certain nombre de chiffre et on va reprendre les deux grands 
domaines du budget c’est-à-dire les dépenses de fonctionnement et après on parlera de l’investissement. 
Alors les dépenses de fonctionnement, alors certes, je me souviens du début du mandat où vous nous parliez 
de l’effet ciseau, l’effet ciseau il n’est plus là, le ciseau s’agrandit plutôt qu’il ne se referme. » 
M. PORTES : « Je vous coupe, il faut être très vigilent, il peut vite se refermer. » 
M. BOUSQUET : « Oui, mais pour l'instant, il n’est plus là. Dont acte, ça veut dire quand même, si on regarde 
les chiffres que les dépenses de personnel ont continué à augmenter, alors il y a des raisons à ça, le CCAS, 
le centre de loisirs… mais les dépenses de personnel ont continué à augmenter… » 
M. PORTES : « Le CCAS n’est pas impliqué là. » 
M. Le MAIRE : « Le glissement vieillesse - technicité, je vous donne un exemple très simple, et après je vous 
laisse développer, je ferai une réponse globale si cela le nécessite, en janvier par rapport à la revalorisation 
du point d’indice, 100 000 € de plus pour la commune sans compensation de l’Etat. »  
M. BOUSQUET : « Oui, toutes les administrations sont sur le même type de fonctionnement, ce n’est pas 
propre à la commune de Moissac, il faut quand même mettre les choses en parallèle ou en miroir avec ce 
qu'on a dit mardi soir à l'intercommunalité, c’est-à-dire que l'intercommunalité a quand même pris un certain 
nombre de compétences et là pour le coup les dépenses de personnel elles ont explosé. Donc vous faites 
partie de l'intercommunalité et vous êtes aussi comptable de ce qui se passe dans l’intercommunalité et vous 
êtes deuxième vice-président donc voilà, c'est aussi un bilan global qu’il faut prendre.  
Mais actons sur ce budget de fonctionnement. Après, il y a un certain nombre de choses dans le budget de 
fonctionnement qui me posent question. Par exemple, quand vous nous dites « Ah c’est très bien, la rentrée 
des taxes d'habitation pour les résidences secondaires n'ont fait qu’augmenter. Vous nous l’avez dit. »  
M. PORTES : « Maisons secondaires. » 
M. BOUSQUET : « C’est ce que j’ai dit. »  
M. PORTES : « Taxe d’habitation maisons secondaires. » 



 

 

 

M. BOUSQUET : « Il y a plus que les résidences secondaires qui payent des taxes d’habitation. » 
M. PORTES : « Oui mais celles-là sont flagrantes. » 
M. BOUSQUET : « Et vous avez vraiment l'impression que c'est une question de taxe de résidence 
secondaire vous ? Parce que moi, l'interprétation que j'en ai pour regarder autour de moi, alors je ne sais 
pas si on vit dans la même ville mais l’interprétation que j'en ai c'est qu'il y a beaucoup de maisons à vendre, 
beaucoup de personnes qui sont parties de Moissac qui ont laissé leurs maisons qui sont à vendre et comme 
ils habitent ailleurs désormais ils payent une taxe sur les résidences secondaires et on peut en faire une liste, 
il y en a quand même pas mal. Et ça, c'est la question de l'attractivité. C'est à dire que globalement, quand 
vous nous parlez effectivement de l'attractivité de la commune et que vous vous réjouissez de l'attractivité 
de la commune, on peut juste regarder ce qui se passe autour de nous, c’est-à-dire que, l'année dernière, 
on en avait parlé, vous aviez dit qu’il y avait deux restaurants qui avaient fermé. Ils ne sont toujours pas 
réouverts. Vous nous avez dit ils vont rouvrir là. » 
Mme DELCHER : « Desquels vous parlez ? » 
M. BOUSQUET : « Celui qui est juste en bas la crêperie. »  
Mme DELCHER : « Mois de Mars. » 
M. BOUSQUET : « Ensuite, question attractivité, alors j’espère que là aussi je me trompe on jugera sur pièce, 
on nous parle de deux pharmacies qui vont fermer en centre-ville car il n’y a pas de repreneur, donc les 
repreneurs c’est aussi une question d’attractivité, donc on ne les voit pas trop arriver. Il y a quand même une 
question que je me pose c’est que quand vous nous décrivez la commune de Moissac, et là on parle toujours 
du budget de fonctionnement, mais quand vous nous décrivez la commune de Moissac, j’ai l'impression 
d'entendre parler d'un village Potemkine, vous voyez ce que c’est un village Potemkine ? C’est ces villages 
que l’Union Soviétique avait construit qui étaient en fait une sorte de vitrine, mais qui ne correspondaient en 
rien à la réalité. » 
M. Le MAIRE : « En fait on nous compare plus à l’Allemagne ou à l’Italie, nous sommes comparés… » 
M. BOUSQUET : « Arrêtez de m’interrompre, vous savez j’ai évité absolument de faire un amalgame avec 
quoi que ce soit, y compris avec un tropisme Russe, j’ai juste parlé de villages Potemkine.  Donc globalement, 
quand on entend vos descriptions, moi, quand je me promène dans Moissac, je pense que nous sommes 
nombreux comme ça, nous n’avons pas l’impression d’un grand élan d'attractivité. Je vais au marché comme 
un certain nombre d’entre vous, le samedi et le dimanche, Je sors le soir en ville, je n’ai pas l’impression que 
l’attractivité de la commune, soit vraiment ce qui la caractérise le plus de nos jours. J'ai plutôt l'impression, 
si on regarde les réalités, qu'on a un pouvoir d'achat en berne de nos concitoyens, qu'on a une paupérisation 
qui est quand même croissante. Alors certes, et là-dessus je vous en donne quitus comme je vous ai donné 
quitus à l'intercommunalité l’autre soir, c'est à dire que les collectivités territoriales ne sont pas responsables 
de tout ce qui se passe, elles ne sont pas responsables de tout le pouvoir d'achat, elles ne sont pas 
responsables de tout. Mais j'ai quand même l'impression qu'on n'est pas dans une commune qui respire 
l'énergie, qui respire, l’attractivité, qui respire la jeunesse. J'ai plutôt un peu l'impression du contraire. Après 
peut être que les chiffres globaux me démentiront mais je n’en ai pas vraiment l’impression. Donc cette 
première chose effectivement, les collectivités ne peuvent rien, sauf qu'elles ont un rôle d'amortisseur social. 
Ça c'est clair, il y a deux rôles pour les collectivités, on parlera du second quand on parlera de 
l'investissement, mais du point de vue du fonctionnement, elles ont un rôle d'amortisseur social. 
Et ce rôle-là, en fait, il se joue sur les services rendus à la population, sur les tarifs qu’on choisi, sur le fait 
effectivement de faire en sorte que le pouvoir d'achat des citoyens ne soit pas en plus grevé par une 
augmentation du portage des repas pour les personnes âgées, du tarif des cantines pour les enfants, de 
l'école de musique pour ceux qui apprennent la musique. 
C'est aussi ça la responsabilité de la commune en termes d'amortisseur et donc sur cette section de 
fonctionnement, je me pose vraiment cette question. On pourra revenir et peut être que Marie CAVALIE le 
fera sur la question du personnel, mais je me pose vraiment la question du fait est ce qu'on doit vraiment se 
réjouir d'un certain nombre de choses, comme ces taxes sur les résidences secondaires, comme le fait qu'un 
certain nombre de recettes augmentent ? 
En tout cas, sur le fonctionnement, c'est la première remarque, elles sont effectivement générales.  
Sur l’investissement, j'ai aussi l'impression qu'on est dans un budget Potemkine, c'est à dire que sur 
l'investissement, j'ai regardé les chiffres de 2023 tout à l'heure et sur 2023, quand on a voté le budget vous 
nous disiez on va avoir un budget d'investissement de 14 millions d'euros, c’est vos chiffres on a la 
délibération ici et ce soir, vous nous avez dit en 2023, on a fait un investissement de 8 millions d’euros donc 
en fait le différentiel il n’est pas rien quand même. Donc effectivement, et l’investissement, encore une fois, 
c'est le deuxième rôle de la commune. L’investissement c’est le rôle d’incitateur, on sait bien qu'on vit en 
France et qu’en France, les collectivités territoriales sont en grande partie tout comme l'Etat responsables 



 

 

 

de l'investissement du bâtiment, d'un certain nombre d'entreprises, et cetera, donc, de ce point de vue-là, j'ai 
repris du coup sur le budget de 2023, ce qui avait été prévu et ce qui avait été fait. Dans ce qui avait été 
prévu, je voyais la mise en accessibilité de la place Duran de Bredon, avec l’ascenseur et il revient cette 
année, je ne parle même pas de la piste d'athlétisme, ok elle va être faite parce qu’il y a eu des retards, et 
cetera. Mais en tout cas, de ce point de vue-là il y a des projets qu'on va revoir année après année parce 
qu'en fait, ils ne sont pas réalisés. Il y avait un point de végétalisation que vous nous aviez fait voter sur le 
budget 2023 dans les investissements, ils sont écrits là, les études aussi, vous nous avez dit que vous alliez 
faire une étude sur la réaffectation de l’aile est du Cloître et que nous allions voir en 2024 arriver effectivement 
un projet qui serait un vrai projet de renouveau touristique. En tout cas, c'est sur le budget 2023, il y a écrit 
« Projection via étude, Réaffectation aile est du Cloître » et ça, on ne l'a jamais vu arriver et en fait la question 
qui se pose, c'est qu’effectivement on n'a toujours pas et on arrive à 2 ans de la fin du mandat. Globalement, 
on n'a toujours pas la vision de ce vers quoi vous voulez amener la commune. On vous l’a dit l’année dernière, 
je vous le répète ce n’est pas très original. Mais on a l'impression qu'il y a plein de projets qui ont été sortis 
des cartons et que globalement il fallait faire, la voirie personne ne vous dira qu’il ne fallait pas la faire, le 
réaménagement des rues, personne ne vous dira qu’il ne fallait pas les faire. Ensuite, pour le reste, on a 
quand même un peu l'impression, qu’on cherche quel est le sens de tout ça ? Quel est le sens de la 
rénovation du Tribunal ? Globalement mise hors d’eau, très bien, il y a eu la Fondation du Patrimoine. Elle a 
donné l'argent qu'elle a donné, la mairie a donné le sien. Mais quel est le projet pour le tribunal ? Qu'est-ce 
qu'on va faire du tribunal ? Aujourd’hui personne ne peut répondre à cette question, c’est-à-dire que nous 
aurons dépensé de l'argent en investissement sur quelque chose qui n'est pas peut être forcément très 
productif.  
Donc on a deux interrogations : une première sur la question de l’amortisseur social, c'est à dire le premier 
rôle des collectivités et la deuxième sur le rôle, on va dire d’incitateur, une vraie politique d'investissement 
parce que la politique d'investissement, c'est ce qui est majeur pour toutes les collectivités, et c'est ce sur 
quoi il faut insister. » 
M. Le MAIRE : « Y a-t-il d’autres remarques ? » 
Mme CAVALIE : « Par rapport au rapport social unique qui évoque la question du personnel que vous nous 
présentez au milieu du débat d'orientation budgétaire. Habituellement, ce rapport était présenté en comité 
technique. Ça fait deux ans que ça ne l'est plus et que c’est intégré dans ce débat d'orientation budgétaire 
et finalement, on a plus de débat de fond sur le personnel dans cette mairie. Ce qu’on constate quand même 
dans ce rapport c’est qu’il y a une hausse importante des contractuels, une baisse importante des 
fonctionnaires, vous avez tout à l'heure indiqué que vous recrutiez des jeunes mais c'est parce que les plus 
anciens partent, ça c'est quand même quelque chose qu'on voit, ils ne partent pas à la retraite, ils partent 
pour mutation vers d'autres collectivités et on perd des personnes qualifiées sur la mairie de Moissac qui 
sont recrutées par d'autres collectivités et qui s’en frottent les mains, vraiment ils sont très contents de 
recueillir des personnes qualifiées qui arrivent de Moissac. Donc il y a quand même un vrai problème à se 
poser sur ces départs qui se multiplient, je ne sais pas à combien on en est mais c'est assez important, donc 
départs de titulaires, arrivées, recrutements de contractuels en masse. Et quand on regarde le site de la 
mairie, vous verrez les offres d'emploi, c'est assez effrayant de voir le recrutement massif qui se fait dans 
cette mairie suite à des départs. Donc moi je me questionne sur ce mouvement de personnel qui est quand 
même important. Et ensuite je constate toujours que dans ce rapport, la catégorie A est vraiment absente. 
Elle n'est pas représentée quasiment pas, dans cette mairie, ce qui me parait quand même inquiétant parce 
que moi je suis tout à fait pour qu’on donne des promotions à des catégories B et à des catégories C sauf 
que derrière il faut leur donner le grade et la rémunération, donc il faut les amener à passer des concours et 
je ne me vois pas, je sais que vous avez, il y a des chefs de service qui sont des fonctionnaires de catégorie 
B ou de catégorie C mais je ne vois pas leur progression dans ce rapport. » 
M. PORTES : « Par rapport au rapport, vous n’êtes pas censé ignorer que c’est de 2022 que nous parlons. » 
Mme CAVALIE : « Nous sommes d’accord. » 
M. PORTES : « Nous sommes bien d’accord. Nous sommes bien sur 2022, là on est sur 2023 voire 2024, 
donc il faudra l’analyser un peu plus tard. » 
Mme CAVALIE : Inaudible 
M. PORTES : « Tout à fait. » 
Mme CAVALIE : Inaudible 
M. PORTES : « Tout à fait et on assume il n’y a pas de problème. »  
M. Le MAIRE : « Je vais vous répondre, enfin je vais essayer de vous répondre sur plusieurs points même 
si l’antienne de votre équipe, et c’est normal, je veux dire, on construit un budget en fonction quelque part 
aussi d’une vision d'une société et cette vision d’une société en France elle se décline par deux spectres, la 



 

 

 

droite et la gauche depuis la Révolution française. Nous sommes, nous, à droite, vous êtes, vous, à gauche, 
donc vous c’est la plaidoirie de la gabegie pour la gabegie, nous c’est la plaidoirie pour la bonne gestion et 
éviter de désendetter nos générations suivantes et d'augmenter les impôts.  C'est vrai que ça m'a fait un peu 
sourire votre passage sur les recettes municipales puisque Moissac est quand même la commune, alors si 
on se réfère à notre binôme Castelsarrasinois par exemple, le prix de la cantine était à 3,45 € alors qu’ici il 
est à 3 € donc je pense que les familles Moissagaises ne sont pas asphyxiées, d’ailleurs aucune ne s'est 
plaint de la revalorisation naturelle des tarifs cantine, cela aurait pu être le cas. Je n'ai eu aucun commentaire 
là-dessus si ce n’est vous puisque l'opposition est là pour s'opposer, sinon elle n'existerait pas. Donc il est 
normal que vous vous opposiez, vous êtes dans votre rôle, sinon nous n’entendrions jamais parler de vous. 
Après, pour notamment les services municipaux par exemple, on parle de la cantine, il faut savoir que la 
commune consent à un déficit de 160 000 € par an sur les repas, et je ne parle que des repas, je ne parle 
pas des coûts de personnel  ou de charges pour par exemple faire chauffer les cantines, donc par exemple 
ces coûts là ils sont payés par Monsieur SEGARD, ils sont payés par Monsieur ALBERGUCCI, ils sont payés 
par Monsieur LERMINEZ, ils sont payés par Madame ESQUIEU qui n’ont plus d’enfants dans les écoles, 
cela s’appelle vous allez me dire la solidarité communale sauf que la solidarité communale a un coût et que 
lorsqu'il y a déséquilibre et bien il n’y a plus de solidarité, il y a une ponction et un racket fiscal sur ces 
personnes que je vous ai citées et le racket fiscal vous le connaissez puisque je le rappelle encore une fois 
vous parlez des impôts, mais là-dessus peut être se faire discret puisque vous avez augmenté les impôts à 
la fin de votre mandat lorsque vous étiez adjoint pour bon nombre d’entre vous ici présent et quand on 
augmente les impôts, en termes d’attractivité pour attirer des classes moyennes c’est plus compliqué, alors 
vous disiez que nous on perd en attractivité, et bien Moissac n’a pas vocation à être  une commune aussi 
fréquentée que par exemple la promenade des anglais de Nice, ce ne sera jamais le cas même si nos berges 
sont belles et on va investir massivement sur ces berges les prochaines années parce que vous disiez que 
n’avons pas de vision mais nous notre vision c’est de remettre un peu Moissac sur les berges, c’étaient 
d'ailleurs l'origine initiale de notre commune, donc on va lancer des travaux sur Montebello en septembre, il 
y aura ensuite l’Uvarium et puis on présentera un projet sur le secteur du Cacors, on ne va pas oublier non 
plus Saint Benoit pour le connecter à ses berges du Tarn. Je laisserai Any DELCHER parler de l’attractivité 
du commerce mais elle vous donnera les chiffres qui démentent quand même malgré tout ce que vous 
indiquez, il y a aussi la démographie, Moissac depuis la sortie de la covid est la commune qui croisse le plus 
en matière d'habitants depuis 2021 et je précise que dans ses habitants on ne compte pas les saisonniers 
puisqu’ils sont saisonniers, ils partent souvent entre novembre et mars et le recensement a lieu à ces 
périodes-là. 
Donc on ne compte pas en plus les saisonniers dans ce recensement, preuve en est qu’en 2022, nous avons 
battu les records d'achats de maisons sur la ville de Moissac depuis la création du service urbanisme en 
2005. Alors oui, effectivement, on peut être toujours plus attractif, mais en deux ans, les chiffres ne sont pas 
négatifs pour notre municipalité, même si vous l’avez reconnu et là je loue votre honnêteté sur cet aspect-là 
une commune ne peut pas tout et ce n’est pas elle qui va remplir les comptes en banque de ses administrés 
malheureusement, on n'en a pas les moyens. Nos administrés subissent les politiques menées par le 
gouvernement en même temps du Président Emmanuel MACRON et le catastrophique gouvernement que 
vous avez soutenu à l'époque de François HOLLANDE qui a pressuré encore plus les classes moyennes. 
Donc nous effectivement, on subit et je rappelle que ces gouvernements-là n'ont cessé de diminuer les 
dotations pour les communes, donc certaines communes ont fait le choix d'augmenter les impôts, nous 
aurions pu le faire mais voyez-vous j’évite aussi l’hypocrisie et beaucoup de maires se réfugient derrière la 
hausse des coûts de l'énergie ces dernières années, sauf qu'ils oublient une chose, c'est qu'il y a des bases 
qui ont été revalorisées par l'État, au détriment d'ailleurs de nos classes moyennes, notamment l’an dernier 
à  plus de 7 % cette année à plus de 3 %, et beaucoup de maires en ont profité pour augmenter leur taux 
municipal, donc pressurant encore plus ce qu'a fait le gouvernement. Certains ont décidé de ne rien faire, et 
bien nous nous sommes la seule commune de plus de 1 000 habitants dans le Tarn et Garonne à avoir 
entamé une baisse historique puisque c'est une première, je le rappelle du taux municipal de la taxe foncière 
de 0.10 et nous avons comme objectif de continuer dans les années à venir parce que c'est aussi un gage 
d’attractivité. L’attractivité c’est aussi des services publics efficients, on a renforcé nos services publics à 
destination des familles puisque nous avons quand même créé deux crèches l’an dernier, un centre de loisirs 
pour adolescents, une maison municipale France Services dans un quartier qui était complètement à 
l'abandon ces dernières décennies. Je rappelle, que dans ce quartier du Sarlac, on a investi 1 500 000 € sur 
la voirie, et ce n'est pas fini, une piste d'athlétisme, une aire de loisirs de sport loisirs, une petite crèche 
puisqu’avant c’était une halte-garderie c’est-à-dire une petite crèche, le centre social va rouvrir dans les 
prochains mois avec Famille Rurale et une maison municipale France Services et je dois encore oublier  



 

 

 

quelques investissements, si, il y a les écoles, Stéphanie GAYET va me tirer les oreilles, nous avons mis 
plus de 80 000 €  à 100 000 € sur l’école du Sarlac pour ses menuiseries, et en 2025 nous rénoverons l’école 
du Sarlac, il y en aura pour plus de 700 000 € et ce quartier a été totalement oublié pendant des décennies,  
notamment aussi par vous. Et comme on ne veut pas non plus oublier nos quartiers ruraux, Mathaly, La 
Mégère, Saint-Benoît, pour ne citer qu'eux, on a aussi augmenté le budget de la voirie rurale et je suis ravi, 
Monsieur BOUSQUET, que vous indiquiez l'utilité d’investir sur la voirie parce que j’ai vu un tract passer par 
vos collègues de la NUPES, Mesdames Estelle HEMMAMI et Marie CAVALIE il y a quelques temps qui 
disaient que nous n’investissions que sur de la voirie, que nous ne faisions que de la voirie.  Alors oui on fait 
de la voirie, on en fait plus qu’ailleurs mais la voirie, et vous l’avez vu Madame HEMMAMI puisque nous 
sommes dans une même commission, cela a un impact sur la santé mentale donc quand on réhabilite les 
espaces urbains et publics comme nous nous le faisons on donne un peu plus d’oxygène et nos administrés   
voient la vie un peu plus en rose sur la ville de Moissac donc oui la voirie c’est important et il n’y a pas que 
la voirie, il y a aussi les bâtiments, je vous ai parlé des crèches,  on lance un plan pluriannuel d’investissement 
sur les écoles de 4 millions d’euros à partir de cette année, donc je vous engagerai à voter le budget parce 
que si vous votez contre le budget le mois prochain cela veut dire que vous voterez contre ces 
investissements qui sont pourtant essentiels pour nos enfants, sans oublier le patrimoine, vous parliez du 
Cloître tout à l’heure, nous faisons quand même un gros travail sur le Cloître à plus de 5 millions d'euros, 
l'église Saint-Jacques, on continue la rénovation de l'église Saint-Jacques, 225 000 € cette année pour la 
sauvegarde du bâtiment, parce que là aussi j’ai lu votre tract, nous laissons à l’abandon cette église. On y 
est depuis déjà deux ans dessus, vous ne regardez pas trop ce que nous faisons. Pourtant, on communique 
beaucoup, cette année on va mettre 220 000 € supplémentaires auxquels d'ailleurs on va aussi adjuger une 
enveloppe pour la maîtrise d'œuvre concernant l'orgue MAGEN qui était un orgue complètement oublié 
depuis des années alors que c'est une véritable pépite, donc grâce à notre investissement en faveur de la 
culture et du patrimoine, cet orgue va reprendre vie et on pourra organiser des concerts d'orgue notamment  
par des organistes réputés de par l'ensemble du territoire français. Cette année, on fait l'orgue de l'Abbatiale 
qui lui aussi nécessite une rénovation et comme on n’oublie pas les quartiers ruraux, c’est vrai qu'on investit 
aussi sur les églises rurales. 
Donc il y a eu Saint Julien il y a deux ans. Cette année, rebelote sur Saint-Julien, en collaboration avec 
l'association de la Reviscolada. Il y a eu des interventions sur Viarose et sur l’église de Sainte Livrade et puis 
il va y avoir une très lourde intervention pour plus de 420 000 € sur l’Eglise de Saint-Amand, qui est fermé 
depuis le milieu des années 2000. 
Voilà, et puis, pour revenir au tribunal, je vous rappelle juste que c'est une mission de sauvegarde que si 
nous avons obtenu cette subvention de la Fondation du patrimoine, c'est justement parce qu'il n'y avait pas 
de projet. C'est le but de la mission Bern, c’est de sauvegarder les bâtiments et pas d'y trouver une 
destination. Donc grâce à cela, on a eu 300 000 € mais il est vrai et c’est comme ça, vous avez un passif, 
moi, j’en aurai un dans deux ans vous vous en avez un déjà et c'est vrai qu'on n'aurait pas eu à se préoccuper 
de ce tribunal si en votre temps, les choses avaient été faites. Je peux vous dire qu'en tous les cas, on reçoit 
des promoteurs qui s'intéressent au tribunal, mais y a une difficulté, c'est que le tribunal est un tribunal et 
que, notamment pour faire du logement il y a une question de rentabilité, cette semaine on a reçu une 
fondation qui s'intéressait au bâtiment, qui a fait une étude dessus. Mais la salle des pas perdus est un point 
bloquant. Donc on leur a fait des propositions ils doivent revenir vers nous prochainement, mais en tous les 
cas on ne désespère pas. Ce qui est certain, c'est qu'on s’est gagné du temps avec la mise hors d'eau et 
hors d’air du bâtiment, cela avait toute son utilité parce que si on ne l’avait pas fait et que le toit s'effondrait 
en 2025, vous auriez dit « Monsieur le Maire vous saccagez notre patrimoine, regardez, vous n’avez rien 
fait, le toit s'est effondré ». Aujourd'hui, on l’a fait et vous me dites « ça ne va pas, parce que vous ne faites 
rien derrière. » De toute façon, c'est ça la vie d’une opposition, c'est exister pour s'opposer ou s'opposer pour 
exister. Donc c'est le jeu. 
Concernant, vous avez parlé aussi, le personnel, il y a eu effectivement des départs. J'ai regardé, c'est loin 
d'être une hémorragie malgré tout. Mais en tous les cas, c'est vrai que des agents sont partis, notamment 
au conseil départemental. On a une fuite sur le conseil départemental, l'intercommunalité aussi à une fuite 
d’agents sur le conseil départemental. Alors tant mieux pour eux, si j'ose dire, Ils seront mieux payés, c'est 
vrai, la majorité PS, PRG a voté des CIA et un RIFSEEP très avantageux pour les agents. Sauf que là, on a 
voté un budget, moi je ne l’ai pas voté, et d'ailleurs le maire de Castelsarrasin non plus ne l’a pas voté qui 
met en alerte tout le monde, y compris la majorité départementale, parce que les charges de personnel, 
justement, parce qu'ils ont favorisé les salaires des agents, tant mieux pour ceux qui y sont, donc aujourd'hui, 
l'effet ciseau se ressent sur le département. Il se rapproche dangereusement. Et d'ailleurs, ils s’en rendent 
compte tellement qu'on a appris de la bouche de Monsieur BENECH, mardi, lorsque nous étions invités par 



 

 

 

la Fédération Départementale des Entreprises Publiques d'Occitanie, que le département, comme ils ont 
recruté à tout va et qu'ils ont vidé certaines collectivités est obligé, cher Georges cela te concerne notamment, 
puisque je suis délégué à la voirie, ils vont réduire par deux les coupes sur les secteurs des départementales. 
Donc, au lieu d’avoir quatre passages, nous n’en n’aurons plus que deux. »  
Inaudible 
M. Le MAIRE : « Communal, comme tu es délégué à la voirie, je t’apporte l’information donc Messieurs 
Dames, si vous habitez sur des départementales et tous ceux qui chemineront sur les départementales de 
Tarn et Garonne verront leur entretien dégradé parce que le Conseil Départemental grossi par sa majorité 
PS-PRG dans les administratifs et puis ils vont couper les services les plus essentiels, à savoir l'entretien de 
la voirie qui est quand même aussi non seulement une question de salubrité, mais aussi de sécurité pour les 
usagers de la route. Donc je préfère effectivement avoir une gestion comme la nôtre que celle de vos amis 
PS-PRG que vous auriez d’ailleurs mis en place si vous avez été élu aujourd'hui. Après, il y a un juge de 
paix, ce sont les administrés. Si les Moissagais considèrent qu’en 2026 ça ne leur convient pas, si je décide 
de rempiler et qu'ils me disent Monsieur le Maire votre gestion n’est pas bonne et bien écoutez, ils vous 
laisseront la place et on jugera en suivant. Mais je pense que dans quelques années, ils se rendront compte 
que si vous revenez aux affaires, les impôts exploseront et la gabegie reprendra comme c’était le cas quand 
vous étiez ici à notre place. 
Petite précision concernant les commerces, moins 10 % de vacances commercial en deux/ trois ans, pas si 
mal que ça. En matière d’achat de maisons, ou de bâtiments emblématiques, vous avez vu quand même le 
cheval blanc qui a été repris allée Marengo, il y a le bar PMU qui a été repris, en face un bâtiment à l'angle 
de la rue derrière Camille Delthil qui a été repris, qui était justement listé dans RHI THIRORI il y a l’immeuble 
sur la rue du Pont qui a été racheté, il y a aussi l'immeuble qu’on appelle l’immeuble BERGONZAT en face 
l‘ancien ORTOLA, tous ces bâtiments qui étaient vacants depuis plusieurs années, rouvrent depuis deux ans 
ou du moins sont rachetés. Nous ne pourrons pas en deux ans faire en sorte à ce que l'intégralité des 
bâtiments soient rachetés et reprennent vie mais enfin, en trois ans, il y a mieux, vous qui avez prédit une 
pluie de sauterelles, une fuite massive de Moissagais, la fin des subventions, tout le monde devait nous 
couper les subventions, d’ailleurs votre amie Carole DELGA était venue sur le marché en agitant cette peur, 
aujourd’hui le Conseil Régional est un partenaire fidèle de la ville de Moissac. Voyez-vous que, et d'ailleurs 
ça se voit avec les chiffres sur les tableaux, on explose en matière de subventions, nous n’avons jamais eu 
autant de subventions. Et je remercie d’ailleurs les services, 85 %, les services qui vont chercher les 
subventions. Donc effectivement, tout ce que vous avez prédit n'arrive pas. Peut-être un jour, vous l’espériez 
c’est dommage parce que quand on aime sa ville, on n’espère pas ce genre de choses. Même s'il y a des 
différences politiques entre nous, si vous êtes un jour aux affaires, on s'opposera peut-être sur certains 
sujets, pour d’autres, on votera mais en tous les cas on espèrera que Moissac se portera mieux parce que 
vous avez, j'espère, Moissac au cœur comme moi. Certains d'entre vous sont nés dans cette ville, dans notre 
ville, donc il faut se réjouir qu’il y ait des commerces qui réouvrent, notamment celui-ci à l’ancienne crêperie 
Lulu il va rouvrir dans les prochains jours. Il faut se réjouir que la vacance commerciale diminue, il faut se 
réjouir que des bâtiments reprennent vie, il faut se réjouir que des services publics soient créés, il faut se 
réjouir que la taxe foncière baisse, il faut se réjouir que les Moissagais visiblement, il y en a bien sûr, par 
posture idéologique peut-être ne sont pas contents effectivement peuvent râler mais très majoritairement ils 
se sentent visiblement biens dans notre commune, et on le voit, on a accueilli les nouveaux arrivants en 
janvier en salle des mariages et tous nous ont loué la propreté de la ville, un certain bon vivre, un certain 
dynamisme que notre municipalité incarne, une certaine écoute, une certaine proximité, une certaine 
bienveillance, et tous ces gens sont venus à Moissac notamment certains venaient de Nice, parce qu'ils ont 
trouvé cette ville belle. Donc nous notre objectif, de manière humble, c'est de faire en sorte à ce que, cette 
ville que nous aimons puisse continuer d'être rayonnante. Et j'espère que nous le ferons tous ensemble, 
quelles que soient nos sensibilités. 
Il n'y a pas de vote, donc on va en prendre acte. »    
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir débattu, 

 
DIT que le débat d'orientation budgétaire a été ouvert en séance,  
 
PREND ACTE du rapport d'orientation budgétaire pour 2024. 



  

 

                   



 

 

 

                



 

 

 

    



 

 

 

 



 

 

 

  



 

 

 

    



 

 

 

   



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

    



 

 

 

        



 

 

 

    



 

 

 

 



 

 

 

                   



 

 

 

        



 

 

 

           



 

 

 

      



 

 

 

        



 

 

 

     



 

 

 

          



 

 

 

    



 

 

 

                    



 

 

 

    



 

 

 

    



 

 

 

    



 

 

 

    



 

 

 



  

 

MARCHES PUBLICS 
07 – 07 mars 2024 

7. Convention de groupement de commandes entre la ville et le centre 
communal d’action sociale : Fournitures administratives, scolaires, matériel 
pédagogique, papier reprographie et dictionnaires 

 
Rapporteur : Madame Danièle SCHATTEL 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-21, 
 

Considérant la prononciation de résiliation des accords-cadres pour l’ensemble des lots, 
 

Considérant la nécessité de relancer une consultation pour les fournitures administratives, scolaires, 
matériel pédagogique, papier reprographie et dictionnaires, 
 

Considérant la volonté de constituer un groupement de commandes avec le CCAS, 
 

Considérant le projet de convention de groupement de commandes ci-annexé, 
Considérant le rapport de Monsieur Romain LOPEZ, Maire, proposant de se prononcer sur : 

o La création du groupement de commandes Ville/CCAS, 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal d'Action 

Sociale.  
 

Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale proposera le projet de convention lors de son conseil 
d'administration du 11 mars 2024 afin de valider les principes suivants : 

o L’adhésion du CCAS au groupement de commande, 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec la Ville de Moissac et d’adhérer 

aux prestations suivantes : 
   Fournitures administratives,  
   Papier reprographie.  

o L’autorisation à Madame MATALA, vice-présidente de signer la convention et d’en assurer 
l'exécution. 

 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 

APPROUVE la création du groupement de commandes Ville/ Centre Communal d'Action Sociale, 
 
APPROUVE que la Ville, représentée par Monsieur le Maire, soit le coordonnateur du groupement de 
commande, 
 
APPROUVE le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal 
d'Action Sociale,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à en assurer l'exécution, 
 
DIT que les crédits seront inscrits dans le cadre du vote du budget primitif 2024.



  

 

                                      



 

 

 

                                              



 

 

 

                                           



 

 

 

                       



  

 

08 – 07 mars 2024 

8. Autorisation de signer les marchés à venir : assurance dommages aux biens 
et risques annexes – ville et CCAS 

 

Rapporteur : Monsieur Georges SEGARD 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-21- 1, 
 
Vu la définition de l'étendue du besoin à satisfaire et le montant prévisionnel des marchés présentés par 
Monsieur Romain LOPEZ, à savoir :   
 

- La durée du marché pourrait être de 4 ans, à compter de la notification pour le lot assurance des 
dommages aux biens et des risques annexes comprenant notamment les bâtiments et les biens 
immobiliers désignés à l'inventaire, les biens mobiliers, le matériel, les marchandises, les biens 
extérieurs etc…. 

 

- L’estimation TTC annuelle est de 130 000 € par an pour la ville et de 9 000 € par an pour le le Centre 
Communal d'Action Sociale, soit un total estimatif de 139 000 € par an soit 556 000 € TTC pour 4 
ans.  

Considérant que le contrat pour l'assurance des dommages aux biens et des risques annexes a pris fin le 
31 décembre 2023, suite à la dénonciation du titulaire actuel, 

 

Considérant que deux consultations ont été réalisées et qu’il en a résulté aucune offre de déposée, 
 

Considérant la nécessité de lancer une consultation pour l’assurance dommages aux biens et risques 
annexes dont la prestation est reprise ci-dessus.  
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Là on fait face à une anomalie en réalité, un scandale comme un tiers des collectivités de 
France qui, depuis les intempéries de juin dernier, suivit des émeutes urbaines, se retrouvent sans 
assurance, il y en a un tiers à peu près. Du coup le sénateur François BONHOMME a interpellé le 
gouvernement au Sénat qui n'a pas apporté de réponse particulière. Ce que l'on sait, c'est qu'il y a une 
mission sénatoriale actuellement en cours, dont les résultats doivent être rendus publics en avril. De 
mémoire, le Président des Maires de France, David LISNARD, a avancé notamment certaines propositions, 
comme par exemple demander à l'Etat d'investir un fond pour avoir quelque part, je ne vais pas dire un achat 
groupé mais je ne vais pas dire une réserve, de manière à faire en sorte que les collectivités puissent 
s'assurer de manière collective, avec un fonds public qui porterait cela, un portefeuille commun porté par 
l'Etat via des deniers publics. Là on est sur des propositions. Il est vrai qu'aujourd'hui, on doit relancer le 
marché puisqu'il a été infructueux, ou alors les propositions étaient totalement indécentes. Par exemple, j'ai 
regardé il y a une commune de 6 000 habitants, je crois que c’est dans la Haute Garonne, de mémoire, elle 
avait un marché d’assurance à moins de 10 000 € et là ils payent plus de 100 000 €. C'est un véritable racket, 
et beaucoup de maires sont vent debout et là c’est vrai que nous sommes face au mur par rapport à cette 
situation. » 
M. PORTES : « Je pourrais ajouter, nous en parlerons dans le budget primitif que nous allons faire une 
prévision sur la dépense elle-même de l’assurance dans la mesure où on peut trouver une assurance et on 
met aussi en réserve, nous mettrons une somme assez importante de façon à constituer aussi une réserve 
et avoir aussi comme disait M. SEGARD un portefeuille de façon à ce que les assurances puissent nous 
suivre. Et bien sûr là aussi nous allons travailler sur les biens qui peuvent vraiment et ont obligation d’être 
assurés. Certains sinistres malheureusement ne seront plus assurés. » 
M. VELA : « Donc si nous avons bien compris, aucun bâtiment n’est assuré. Rien du tout n’est assuré. » 
M. PORTES : « Les bâtiments, pas les véhicules. »  
M. VELA : « Pas les véhicules, les bâtiments, c’est grave quand même. Et quand on sait que les assurances 
ne veulent plus répondre au marché des communes, ça risque de durer même, parce que ça c’est que l’on 
entend parler partout, les assurances ne veulent plus assurer les communes. Ça c’est clair. Ou alors il va 
falloir passer, comme vous dites, il va falloir se faire racketer. » 
M. PORTES : « Et il ne faut pas se faire racketer par contre c’est ce que je vous disais, il y a certains produits 
que nous ne pourrons pas assurer et les petits sinistres ne pourront pas être assurés. Il y a un certain niveau 
et pour nous cela sera les gros bâtiments à assurer. » 



 

 

 

M. VELA : Inaudible  
M. PORTES : « Justement c’est avoir ces assurances-là. » 
M. VELA : « D’accord mais pour le moment ce n’est pas assuré. » 
M. PORTES : « Oui tout à fait. Et bien nous ferons des emprunts. » 
M. Le MAIRE : « S’il vous plait on ne s’interpelle pas dans les Conseils, c’est le règlement de chaque Conseil 
Municipal de France et de Navarre, on lève le doigt pour demander la parole. » 
Mme CAVALIE : « Juste une précision, la conséquence des émeutes qui ont eu lieu en juin, or, la résiliation 
de contrats d'assurance elle vous a été adressée le 12 mai. Ça n'a rien à voir cette résiliation avec ce qui 
s'est passé des évènements d’après, ce que je voulais dire aussi, c'est que depuis le 12 mai, vous êtes 
informé que le contrat d'assurance aux biens s'arrête au 31 décembre et la première consultation était lancée 
qu’en octobre. Donc je trouve qu'au niveau de l’anticipation, il y a un vrai problème. D'autant qu’effectivement, 
on savait que c'était compliqué de trouver des compagnies d'assurance et je trouve que là-dessus, c'est la 
gestion de ces problèmes qui n'a pas du tout été anticipé par la mairie. » 
M. Le MAIRE : « Alors je vais laisser le Directeur Général des Services répondre. » 
Monsieur le Maire donne la parole au Directeur Général des Services, Monsieur Dominique LAURENT 
M. LAURENT : « Alors je pense qu'il faut relativiser certaines choses parce que l’effet catastrophe par rapport 
aux assurances, on met de côté des fonds pour garantir. Bien entendu, on s'est inquiété de suite de la 
résiliation du contrat d'assurance, nous ne sommes pas restés inactifs. Des négociations ont été faites à 
l'époque pour essayer de voir avec le cabinet qui nous suivait, pour essayer de retrouver un nouveau cabinet 
d’assurance. Suite à l’infructuosité et entre temps effectivement il y a eu le passage de l’été, des vacances 
où là tout est un peu bloqué. On a essayé, on a tenté en tout cas de faire un démarchage de gré à gré auprès 
des compagnies. Au gré à gré nous faisons une compagnie l’une après l’autre ce n’est pas tout le monde en 
même temps, c’est comme ça, c’est la procédure qui le veut. Là-dessus nous sommes arrivés, à force on a 
essayé de consulter pas mal de compagnies d’assurance, nous sommes arrivés sur la fin d’année, on nous 
a dit que de toute façon nous ne trouverions pas, cela nous a été dit, que nous n’aurions pas de retour parce 
que nous étions en fin d’année, parce que les enveloppes étaient vides et qu’il fallait attendre le début 
d’année, donc on s’est reporté en début d’année, de nouveau nous avons sollicité les compagnies 
d’assurance qui ne répondaient pas à nos demandes , et on a fait revenir notamment le cabinet qui nous 
suivait pour essayer de comprendre un peu la situation. Donc la situation c’est qu’il y a plusieurs choses qui 
se sont croisées, d’abord il y a des compagnies comme la MAIF qui a repris la SMACL notamment et qui 
chacune se sont partagées le gâteau, l’une traitant le particulier et l’autre  éventuellement les collectivités, 
après il y a d’autres compagnies d’assurance qui nous ont expliqué que sur le secteur ils assuraient déjà des 
collectivités et ils ne pouvaient pas prendre le risque d’assurer tout le monde sur le même secteur parce que 
s’il y avait à un moment donné un sinistre et bien pour eux cela aurait été lourd à porter. Donc effectivement 
que faire ? Donc nous avons réétudié le marché pour essayer de voir un peu et voir comment on pouvait 
essayer de s’en sortir à ce niveau-là car on a quand même un taux de sinistralité qui est bon, c'est à dire 
qu'on se trouve sur un niveau de sinistralité qui fait que normalement la demande que l'on fait devrait être 
acceptée complètement, il n'y a pas de souci à ce niveau-là. Les franchises, on les a haussées pour 
justement être attractif aussi, plus on augmente les franchises, plus on est attractif Et au final, même la 
personne qui nous suit, le cabinet nous dit « je ne comprends pas, je ne comprends pas ce qui se passe 
parce qu'il n'y a aucune raison que vous ne trouviez pas une assurance et ils devraient répondre. » Donc on 
relance le marché, on va avoir comment ça se passe mais en tout état de cause, on a prévu dans le budget 
de constituer une garantie au cas où il y aurait des sinistres et auquel on pourra répondre. On constitue une 
garantie. Grosso modo, on sera à 250 000 € par an pour constituer sur quatre ans 1 million d'euros qui 
répondra à peu près aux assurances et ce qu’on pourrait avoir au niveau des assurances, en disant qu’on 
assure tous les dégâts au-dessus d’un million d’euros et le reste serait pris en charge par la collectivité. Dans 
les autres collectivités qu’est ce qui se passe ?  Il se passe ce que je viens de dire, c'est à dire que tout 
simplement, aujourd'hui, un certain nombre de collectivités ne déclarent plus les sinistres pour essayer de 
préserver ce qu'ils ont. Et puis tout ce qui est petit sinistre c’est eux qui le prennent en charge et ils ne 
déclarent que les très gros sinistres, ce qui finalement n’arrive que très rarement. Voilà où on en est, on n'a 
pas lésiné pour essayer de trouver des solutions, tout cela ça se fait sur un temps donné. Évidemment, il n'y 
a pas que nous, Il n'y avait pas que nous sur la fin de l'année et donc on a essayé d'avancer tant bien que 
mal mais on a essayé d’avancer et de comprendre et aujourd’hui on n'a pas d'explications. Personne ne peut 
nous donner une explication là-dessus. C'est notre problème parce que quand on a une explication on peut 
essayer de se mettre à niveau, de telle façon que derrière, on remplit les conditions et puis derrière, on nous 
octroie une prise en garantie. Mais là, on n'a pas d'explications du tout. Les cotisations, la SMACL qui était 
notre dernière assurance avec qui nous étions en négociation, on nous a indiqué qu'ils étudieraient notre 



 

 

 

dossier au mois de mars et ils ont commencé par nous annoncer une prime qui allait monter à 80 000 € 
d'abord, puis plus de 100 000 €. Donc, on a plutôt le sentiment, pour être honnête, j’ai plutôt le sentiment en 
tout cas qu’on nous fait des propositions qui ne sont pas acceptables et qu'on ne pourra pas accepter c’est-
à-dire qu’en fait on nous fait des propositions qui n’en sont pas et dont ils savent qu’on ne pourra pas les 
accepter. Voilà ce n’est pas des réelles propositions. Donc nous allons relancer, nous allons voir ce qu’il se 
passe mais en attendant on va garantir, et on met en garantie, donc la mise en garantie c'est ni plus ni moins 
que le fait de prendre sur le fonctionnement des crédits qui vont être mis sur un compte à part au niveau de 
la trésorerie pour quand il arrivera un sinistre qu’on puisse aller les chercher et qu’on puisse payer le sinistre 
avec cette mise en garantie. Nous allons commencer à la constituer et après je ne sais pas, nous verrons si 
le marché nous permet d’obtenir quelque chose.  Mais les négociations vous savez les assurances cela ne 
se fait pas non plus en cinq minutes c’est-à-dire qu’on nous balade, on nous dit « il faut qu’on étudie, il faut 
qu’on voie » donc cela se fait vraiment sur le temps, sur la durée. Mais on a essayé de trouver des solutions, 
vraiment. » 
M. Le MAIRE : « Georges SEGARD vous souhaitiez ajouter quelque chose ? » 
M. SEGARD : « Il a répondu à tout ce que je voulais demander. » 
M. LERMINEZ : « Je pense qu'il y a un problème de spéculation, en France particulièrement, les assurances, 
j’y ai été confronté en tant que professionnel, pareil l'augmentation de 40 % d'une année sur l'autre, il a fallu 
que je change d’assurance pour mon commerce.  Mais j'ai appris dernièrement il n'y a pas si longtemps que 
ça ou sur les réseaux sociaux, ça circule qu'il y a des communes et des collectivités locales qui vont chercher 
des assurances en dehors de la France. »  
M. ESQUIEU : « Au japon. » 
M. LERMINEZ : « Au Japon, exactement, ça prouve quand même qu’il se passe quelque chose. Le problème 
c'est de la spéculation, les assurances en France soit sont en train de se faire racheter par des groupes 
étrangers et qu’ils sont en train de prendre peur ou alors je pense que les sinistres ne sont pas seulement 
responsables, il y a vraiment de la spéculation mais à tous les niveaux comme c’est en train de se passer 
avec l’électricité, voilà ils mettent au tarif qu’ils veulent et vous prenez ou vous ne prenez pas ça et si vous 
ne prenez pas vous fermez. Je pense qu’il va falloir peut-être passer à l’étape au-dessus, aller en Europe 
voire peut-être même en dehors de la Communauté Européenne pour avoir des assurances. »   
M. Le MAIRE : « En tous les cas pour clore cette délibération, s’il n’y a pas d’autres remarques, nous on 
s’active de notre côté comme bon nombre de communes qui sont dans cette situation et on espère que la 
mission sénatoriale avec aussi le suivi de l’assemblée des Maires de France et la pression positive qu’ils 
sont en train de mettre sur le gouvernement à ce sujet permettra une issue favorable pour les collectivités 
concernées aujourd'hui mais bien d'autres le seront demain dans les meilleurs délais. » 
M. BOUSQUET : « Si je peux juste me permettre une remarque, cela ne s’arrêtera jamais et les aléas 
climatiques de plus en plus nombreux, les catastrophes de plus en plus nombreuses à l'échelle du pays, de 
l'Europe et du monde font que les assurances n’assureront plus, et on le sait. » 
M. VELA : Inaudible 
M. Le MAIRE : « S’il vous plait nous sommes dans un conseil municipal, il faut demander…voilà, on n'est 
pas dans une réunion de quartier ». 
M. VELA : « Est-ce qu’on connait la raison. Pourquoi ils nous ont laissé tomber on ne connait pas la 
raison. Du jour au lendemain ils ont dit on coupe le contrat on s’en va. »  
Inaudible  
M. Le MAIRE : « Cela vous a été expliqué tout à l’heure, en tous les cas, le climat a bon dos, on le met à 
toutes les sauces, les violences urbaines, on peut les limiter fortement, ça cela dépend d'un gouvernement 
et de sa volonté, pour le reste effectivement le ciel nous n’en sommes pas maitre, mais je ne suis pas certain 
que cet argument soit véridique et authentique pour justifier le retrait de ces assurances. » 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité,  

 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés à venir suite à la définition du besoin à satisfaire et des 
montants prévisionnels présentés. 
 
DIT que les crédits seront inscrits dans le cadre du vote du budget primitif 2024. 



 

 

 

PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES – LOCATIONS 
09 – 07 mars 2024 

9. Délibération portant approbation de la convention type de mise à disposition 
de locaux à la Maison Municipale du Sarlac dans le cadre de permanences 

 
Rapporteur : Madame Marie-Line DESCAMPS 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que la Maison Municipale du Sarlac a ouvert en Février 2023 et a pour vocation d’héberger 
des associations en lien avec l’accompagnement des usagers. 
 
Considérant que la Maison Municipale du Sarlac a pour mission l’accueil et l’animation de ce lieu et par 
conséquent, la gestion des bureaux de permanences au profit des associations.  
 
Considérant que pour pouvoir s’installer les associations doivent signer une convention de mise à disposition 
de locaux entre la mairie et l’association ; 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal 
les termes de la convention de mise à disposition des locaux de la Maison Municipale du Sarlac. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Combien nous avons d’associations qui ont une conventionnées. » 
Monsieur le Maire donne la Parole à Valérie CERRO 
Mme CERRO : « Trois. »  
M. Le MAIRE : « Trois associations ont conventionné, Montauban Services, Info Droit, et… »  
Mme CERRO : « Bouger pour s’en sortir. » 
M. Le MAIRE : « C'est ça. » 
Inaudible 
Mme HEMMAMI : « Donc trois associations c’était aussi l’une de mes premières questions et du coup, 
Montauban services c’est pour de l’accueil relationnel j’imagine, Bouger pour s’en sortir c'est pour faire des 
activités ? parce que là on est quand même sur des activités totalement variées d’une association à l’autre. » 
Mme CERRO : « Bouger pour s’en sortir, c'est pour de l'information. »  
Mme HEMMAMI : « D’accord. » 
Mme CERRO : Inaudible 
Mme HEMMAMI : « D’accord et du coup c’est ouvert en même temps que votre activité. » 
Mme CERRO : « Oui tout à fait. » 
M. Le MAIRE : « Tout à fait. » 
Mme HEMMAMI : « D’accord c'est la salle qui est annexe derrière ? » 
M. Le MAIRE : « En arrière tout à fait. » 
Mme HEMMAMI : « A l’arrière, d’accord. » 
M. Le MAIRE : « Où il y a le conseiller numérique, nos deux agents donc Mairie Frances Services sont 
devant, il y a deux bureaux en open space, comme on dit, il y a un bureau à droite, qui est réservé ou à l'élu 
ou aux agents dans le cadre de rendez-vous nécessitant une certaine confidentialité. Et à l'arrière, il y a une 
salle où il y a des postes informatiques, deux nouveaux ont été ajoutés d’ailleurs, le bureau du conseiller 
numérique et des bureaux pour les associations partenaires qui viennent faire des permanences. Il y a un 
flux très important. » 
Mme HEMMAMI : « Toutes les associations Moissagaises peuvent faire la demande ? »  
M. Le MAIRE : « C'est ouvert à ceux qui effectivement font la demande. On priorise les associations qui 
délivrent un service public répondant au public. » 
Mme HEMMAMI : « D’accord, merci. ».  

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 



 

 

 

A l’unanimité,  
 

APPROUVE les termes de la convention de mise à disposition des locaux de la Maison Municipale du Sarlac. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention et tous les documents liés à la 
contractualisation d’une mise à disposition de bureaux de permanences situés à la Maison Municipale du 
Sarlac au profit des associations concernées. 
 



  

 

                            



 

 

 

                                        



 

 

 

                                           



 

 

 

                



  

 

10 – 07 mars 2024 

10. Acquisition d’un bien immobilier cadastré DP 576, situé chemin du 
vignoble pour l’installation d’un réservoir souple pour la défense incendie 

 

Rapporteur : Madame Anne-Marie VOLLARD 

 
Vu l’article L2213-32 du code général des collectivités territoriales relatif à l’autorité du Maire d’assurer la 
défense extérieure contre l’incendie, 
 

Vu les articles L2225-1 et suivants ainsi que les articles R2225-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales relatifs à la défense extérieure contre l’incendie, 
 

Vu l’article L1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques relatif à l’acquisition des biens 
à caractère immobilier, 
 

Vu la promesse de vente de M. Gilbert AMBAL en date du 22 janvier 2023 (pièce 1 annexée), 
 

Vu le plan de bornage du géomètre en date du 22 novembre 2023 (pièce 2 annexée), 
 

Considérant que le secteur urbanisé situé le long du chemin du vignoble ne répond plus aux normes 
règlementaires en matière de lutte contre l’incendie, 
Considérant que la commune souhaite protéger les habitants et leurs biens dans ce secteur contre 
l’incendie, 
 

Considérant que l’acquisition de la parcelle DP 576 d’une contenance de 538 m² permettrait à la commune 
d’implanter un réservoir souple pour la défense incendie dans le secteur, afin de protéger l’ensemble des 
constructions présentes mais aussi les futures,  
 

Considérant l’arrêté du 05 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions poursuivies par les 
collectivités publiques fixant le seuil de consultation obligatoire du pôle d’évaluation domaniale à 180 000,00 
€ pour les acquisitions, 
 

Considérant que la valeur du bien est inférieure à 180 000,00 €, et qu’il n’est pas nécessaire de solliciter les 
services d’évaluation domaniale, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « On a déjà voté des délibérations de ce type par le passé puisque c’est indispensable pour 
obtenir des permis de construire, les maires ont encore une charge supplémentaire depuis quelques années 
celle de la défense incendie. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

AUTORISE l’acquisition de la parcelle DP 576 d’une contenance de 538 m² située le long du chemin du 
vignoble, lieudit CASSETOR, dans les conditions décrites, moyennant la somme de 1 € hors frais de notaire, 
 

CHARGE l’office notarial SCP GUILLAMAT, sis 14, rue Guileran à MOISSAC de cette opération, 
 

PRECISE que les frais notariés ainsi que les frais de bornage seront à la charge de la commune, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir, 
 

PRECISE qu’aux termes de l’acquisition, la commune prendra en charge les travaux, l’aménagement et la 
gestion d’un réservoir souple d’une contenance de 120m³ pour la défense incendie, 
 

SIGNALERA par la suite au Service Départemental d’Incendie et de Secours de Tarn-et-Garonne la mise 
en service d’un nouveau point incendie sur la commune, afin de l’intégrer dans la base de données 
départementale des points d’eau incendie. 



 

 

 

 
  

11 – 07 mars 2024 

11. Acquisition d’un bien immobilier cadastré DM 1 207, situé chemin de 
Malengane pour l’installation d’un réservoir souple pour la défense incendie 

 

Rapporteur : Madame Anne-Marie VOLLARD 
 
 

Vu l’article L.2213-32 du code général des collectivités territoriales relatif à l’autorité du Maire d’assurer la 
défense extérieure contre l’incendie, 
 

Vu les articles L.2225-1 et suivants ainsi que les articles R.2225-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales relatifs à la défense extérieure contre l’incendie, 
 

Vu l’article L.1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques relatif à l’acquisition des biens 
à caractère immobilier, 
 

Vu la promesse de vente de M. et Mme Gérard et Jacqueline LORMEDE en date du 16 janvier 2023 (pièce 
1 annexée), 
 

Vu le plan de bornage du géomètre en date du 22 novembre 2023 (pièce 2 annexée), 
Considérant que le secteur urbanisé de Malengane Sud ne répond plus aux normes règlementaires en 
matière de lutte contre l’incendie, 
 

Considérant que la commune souhaite protéger les habitants et leurs biens dans ce secteur contre 
l’incendie, 
 

Considérant que l’acquisition de la parcelle DM 1207 permettrait à la commune d’implanter un réservoir 
souple pour la défense incendie dans le secteur, afin de protéger l’ensemble des constructions présentes 
mais aussi les futures,  
 

Considérant l’arrêté du 05 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions poursuivies par les 
collectivités publiques fixant le seuil de consultation obligatoire du pôle d’évaluation domaniale à 180 000,00 
€ pour les acquisitions, 
 

Considérant que la valeur du bien est inférieure à 180 000,00 €, et qu’il n’est pas nécessaire de solliciter les 
services d’évaluation domaniale, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 

AUTORISE l’acquisition de la parcelle DM 1207 d’une contenance de 400 m², située lieudit Malengane Sud, 
dans les conditions décrites, moyennant la somme de 1 € hors frais de notaire, 
 

CHARGE l’office notarial SCP GUILLAMAT, sis 14, rue Guileran à MOISSAC, de cette opération, 
 

PRECISE que les frais notariés ainsi que les frais de bornage seront à la charge de la commune, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir, 
 

PRECISE qu’aux termes de l’acquisition, la commune prendra en charge les travaux, l’aménagement et la 
gestion d’un réservoir souple d’une contenance de 120 m³ pour la défense incendie, 
 

SIGNALERA par la suite au Service Départemental d’Incendie et de Secours la mise en service d’un 
nouveau point incendie sur la commune. 
 
 



 

 

 

12 – 07 mars 2024 

12. Vente d’un terrain cadastré section DN n° 0362 sis côte de Landerose à M. 
et Mme MAZENS Robert 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Vu la proposition d’achat de M. et Mme MAZENS, domiciliés 192 côte de Landerose, du 24 décembre 2023 
proposant l’acquisition du terrain non constructible, cadastré section DN n° 0362, d’une superficie de 1008 
m², au prix de mille sept cents euros (1 700 €), 
 

Vu l’avis de France Domaine, 
 

Considérant que le terrain sis cote de Landerose, d’une superficie de 1008 m², cadastré section DN n°362, 
appartient au domaine privé communal,  
 

Considérant la nécessité pour M. et Mme MAZENS Robert d’acquérir ledit terrain, servant de voie d’accès 
à leur propriété, 
 
Considérant que M. et Mme MAZENS accorde une servitude de passage continue et perpétuelle à la 
commune pour l’accès au château d’eau de Landerose. 
 
Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Oui, juste savoir pourquoi cette parcelle avait été conservée dans le domaine communal, 
quel était l’utilité de l’avoir ? » 
M. Le MAIRE : « Bonne question. En tous les cas, ces personnes ne pouvaient pas rentrer chez elle et on 
en a gardé une servitude parce qu'il y a un château d'eau géré par le SMEC. » 
Mme CAVALIE : « J’avais juste une autre intervention, il me semble que lorsqu'on avait discuté de la cession 
d'une parcelle où il y avait un puits au Luc, on avait proposé cette solution d'une servitude de passage pour 
que la commune conserve la possibilité d'utiliser ce puits et on nous avait dit, on nous avait fait une fin de 
non-recevoir, vous aviez refusé cette proposition en conseil municipal. Finalement, nos propositions sont 
bien retenues mais trop tard car ce puits nous avons perdu l’accès parce que nous n’avons pas été 
considéré. » 
M. Le MAIRE : « Là c’est juste un château d’eau qui appartient à un syndicat public. »  
Mme CAVALIE : « Oui et bien pareil le puits nous appartenait. » 
M. Le MAIRE : « Cela n’a strictement rien à voir, mais je vous remercie pour cette proposition. C'est la seule 
que vous avez faite en trois ans. Un puits c'est déjà ça. »  
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 29 voix pour et 4 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM VELA, DUPARC), 
 
 

APPROUVE la vente de la parcelle cadastrée section DN n° 0362, d’une surface de 1008 m², sise 192 côte 
de Landerose, à Monsieur et Madame MAZENS Robert, 
 



 

 

 

PREND acte de l’engagement des acquéreurs de permettre un accès au château d’eau de Landerose par le 
chemin existant menant à leur habitation, dans le cadre d’une servitude continue et perpétuelle qui figurera 
dans l’acte authentique, 
 
DIT que la vente aura lieu moyennant un prix de mille sept cents euros (1 700 €). 
 
DIT que le paiement du prix interviendra à la signature de l’acte. 
 
DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte. 
 
CHARGE l’office notarial GUILLAMAT, sis 14 rue Guilleran à Moissac, choisi par les acquéreurs, d’établir 
l’acte correspondant 
 
DIT que la présente délibération aura une durée de validité de deux ans à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à cette vente.



  

 

             
 
 

 

 

 



 

 

 

13 – 07 mars 2024 

13. Intégration dans le domaine public communal de la parcelle cadastrée 
section DK n° 0599 sise 16 Rue des Gravelines 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 
 
Vu l’article L.2111-1 du Code Général de la propriété des Personnes Publiques qui précise que le domaine 
public d’une personne publique est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l’usage direct 
du public, soit affectés à un service public pourvu qu’ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à 
l’exécution des missions de ce service public, 
Vu l’article L.2111-2 du Code Général de la propriété des Personnes Publiques qui prévoit que font 
également partie du domaine public les biens des personnes publiques qui, concourant à l’utilisation d’un 
bien appartenant au domaine public, en constituent un accessoire indissociable, 
 
Vu l’article L.2111-3 du Code Général de la propriété des Personnes Publiques qui stipule que, s’il n’en est 
disposé autrement par la loi, tout acte de classement ou d’incorporation d’un bien dans le domaine public n’a 
d’autre effet que de constater l’appartenance de ce bien au domaine public. L’incorporation dans le domaine 
public artificiel s’opérant selon les procédures fixées par les autorités compétentes ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de constater l’affectation dans le domaine public communal du local municipal sis 
16 rue des Gravelines et d’en informer les services des taxes foncières ; 
 
Considérant que, par ailleurs, le local sis 16 rue des Gravelines, cadastré section DK n° 0599, d’une surface 
de 30 m², a été acheté par la commune le 5 décembre 2013 afin de créer les vestiaires du bâtiment public 
de la Police Municipale ; 
 
Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
Interventions des conseillers municipaux  
 
M. Le MAIRE : « Une anomalie là aussi, du domaine privé cela passe au domaine public de la commune, 
sans incidence. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

DÉCIDE de constater le classement du local commercial de 30 m², actuellement vestiaire de la Police 
Municipale, sis 16 rue des Gravelines, cadastré section DK n°599, dans le domaine public communal,   
 
DÉCIDE de demander aux services fiscaux de supprimer les cotisations foncières en tenant compte des 
périodes de changement de situation,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’un de ses représentants à signer l’ensemble des pièces nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 



  

 

                             



  

 

14 – 07 mars 2024 

14. Aide financière exceptionnelle de la fondation du patrimoine pour la 
rénovation de la toiture de l’ancien tribunal – Autorisation de signer la 
convention 

 
Rapporteur : Madame Sophie LOPEZ 

 

Considérant l’aide exceptionnelle d’un montant de 8 000 € octroyée par la Fondation du Patrimoine pour la 
rénovation de la toiture de l’ancien tribunal, 
 
Considérant qu’une convention doit être signée par les deux parties permettant ainsi son versement, 
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité,  

 
 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à en assurer l'exécution. 
 
 



  

 

                                      



 

 

 

                     



  

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
15 – 07 mars 2024 

15. Convention de servitude de passage réelle et perpétuelle d’une 
canalisation souterraine de gaz naturel sur les parcelles communales lieu-
dit Borde-Rouge cadastrées Section CO n°404 – 407 – 410 – 420 – 668, avec 
la société GRDF 

 
Rapporteur : Monsieur Georges SEGARD 

 
Vu la demande de la société GRDF, ayant son siège social 6, rue Condorcet – 75009 PARIS 9ème, 
  
Vu la convention de servitude réelle et perpétuelle établie par la société GRDF en vue de l’établissement à 
demeure des canalisations de transport de gaz naturel avec leurs accessoires techniques nécessaires à leur 
exploitation ou leur protection et empruntant notamment des propriétés privées, dans le but d’améliorer la 
distribution publique. 
Pour fixer les conditions des travaux à réaliser s’étendant sur une bande de quatre (4) mètres pour la pose 
d’une canalisation en polyéthylène et ses accessoires techniques d’un diamètre de 160 mm et d’une longueur 
de 266 ml sur les parcelles communales cadastrées Section CO n° 404 – 407 – 410 – 420 - 668, lieudit « 
Borde-Rouge » - 82200 MOISSAC, 
Tous les frais, droits et émoluments de la convention et ses suites (notamment acte de réitération, ses suites 
et conséquences), seront supportés par la société GRDF.  
Vu le plan cadastral,  
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet la convention à intervenir à l’approbation des 
membres du Conseil Municipal, 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Là aussi ce sont des délibérations que nous votons régulièrement. »  
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

AUTORISE la mise à disposition du terrain, l’accès du personnel et du matériel de la société GRDF des 
parcelles communales cadastrées Section CO n° 404 – 407 – 410 – 420 - 668, lieudit « Borde-Rouge » - 
82200 MOISSAC, 
  
APPROUVE la convention de servitude réelle et perpétuelle établie par la société GRDF dans le cadre de la 
mise en place d’une canalisation souterraine de gaz naturel sur les parcelles énoncées ci-dessus,  
  
DIT que l’ensemble des frais liés à cette opération seront à la charge de la société GRDF,  
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir relatifs à cette convention de 
servitude. 

 
 



  

 

                                              



 

 

 

                                                   



 

 

 

                                                        
  



 

 

 

                                       



  

 

16– 07 mars 2024 

16. Convention d’organisation et de répartition de frais communs des 
membres du groupement de commande pour la fourniture de combustibles 
granules bois pour chaufferies biomasse   

   

Rapporteur : Madame Laure POUTEAU 

 
Vu le Code de la Commande Publique,   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu que la commune est membre du groupement de commandes coordonné par la commune de la Salvetat-
Belmontet pour la fourniture de granulés bois, 
 
Considérant que l’article 10 de la convention constitutive du groupement précise : « que le coordonnateur 
pourra être indemnisé, (…) des frais afférents au fonctionnement du groupement, à la passation et à 
l’exécution des marchés. (…) Le coordonnateur arrête par convention les conditions d’indemnisation de ses 
frais chaque année », 
 
Considérant que le montant des frais engagés pour le marché de fourniture de granulés bois de l’année 
2023 s’élève à la somme de 1 188,00 €, soit 32,11 € à la charge de chaque commune, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet la convention à intervenir à intervenir à l’approbation 
des membres du Conseil Municipal, 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’organisation et de répartition des frais communs des 
membres du groupement de commande de fourniture de granules bois, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à verser une participation de trente-deux euros et onze centimes (32,11 €) au 
titre des frais engagés pour le marché de fourniture de granulés bois pour l’année 2023,  
 
 



  

 

                       

 
 

 

 

 



 

 

 

17 – 07 mars 2024 

17. Contrat d’équipement avec le Département de Tarn et Garonne – annule 
et remplace la délibération n° 25 du 12 décembre 2023 

   

Rapporteur : Monsieur Philippe LERMINEZ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la proposition du Département aux collectivités territoriales de conclure des contrats d’équipement pour 
l’attribution de subventions sur leurs projets d’équipements pour une période de trois ans, qui pourront faire 
l’objet de deux avenants sur cette durée. 
 
Vu qu’il est proposé de saisir le Département pour parvenir à une contractualisation dans les meilleurs délais, 
pour inscrire les premiers projets ci-dessous pour la période 2024 : 
 

- Rénovation de la piste d’athlétisme pour un montant de…………… 1 084.404,18 € HT 
 

- Remplacement éclairage du stade d’honneur et piste d’athlétisme  
      pour un montant de……………………………………………………..     151 582,70 € HT 
 

- Remplacement de l’éclairage des cours de tennis intérieurs  
      pour un montant de……………………………………………………..      23 520,00 € HT 
 

- Remplacement de l’éclairage des cours de tennis extérieurs  
      pour un montant de……………………………………………………..        5 904,00 € HT 
 

- Création d’un city stade dans le parc «Petit Bois» pour un  
      montant de……………………………………………………………….      74 008,00 € HT 
 

- Création d’une aire de jeux pour enfants et cheminement  
      dans le parc «Petit Bois» pour un montant de……………………….      49 509,25 € HT 
 

- Réfection du mur du cimetière de Saint-Avit pour un montant de…        7 360,00 € HT  
 

- Restauration du tableau «La Cène» pour un montant de…………..        7 000,00 € HT 
 

- Aménagement de la rue Guilleran et travaux de réaménagement 
     de la place de la  Liberté, pour un montant  de……………………….    683 584,00 € HT 
 

- Amélioration des performances énergétiques et restauration des  
      bâtiments, ainsi que le confort thermique  d’un  bâtiment scolaire 
     (Chabrié),  pour un montant  de………………………………………..    741 137,00 € HT 
  

- Amélioration des performances énergétiques et restauration des 
     bâtiments, ainsi que le confort thermique d’un bâtiment scolaire 
     (Delthil), pour  un  montant de………………………………………….      277 662,00 € HT  
 

- Aménagement urbain avec ascenseur, pour un montant de……….      403 282,09 € HT 
 

- Parcours BMX dans le parc «Petit Bois», pour un montant de…….        11 750,00 € HT 
  

- Entretien toitures Monuments Historiques, pour un montant de…..        41 226,13 € HT 
 

- Réfection de la toiture de l’école C. Delthil, pour un montant de…      204 503,37 € HT 
 
 

Soit 15 dossiers dont le montant total de l’investissement s’élèverait à…… 3 766 432,72 € HT 
 
 
 
Considérant la proposition du Conseil Départemental de signer un contrat d’équipement, ainsi que 
l’autorisation de préfinancer les travaux sans perdre le bénéfice de la subvention, 
 



 

 

 

Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
 
M. Le MAIRE : « Du coup ce contrat d’équipement, permet une bonification de 5% alors ce n’est pas un 
avenant précision parce que le contrat d’équipement n’a pas encore été voté en commission permanente, 
donc l’on peut ajouter des projets c’est le cas, on a ajouté du coup la toiture de Camille DELTHIL sans griller 
les deux avenants auquel nous avons le droit et quand le conseil départemental dans son assemblée 
permanente aura voté le contrat d’équipement, là tout ajout induira un avenant en moins, donc nous aurons 
droit à deux avenants. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 
 
 
 

 
APPROUVE le programme des travaux ci-dessus indiqué,  
 
SOLLICITE auprès du Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne les subventions relatives à l’’ensemble 
des projets susmentionnés dans le cadre d’un contrat d’équipement, 
 
SOLLICITE l’autorisation de préfinancement des travaux auprès du Conseil Départemental, 
 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous actes en conséquence des présentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

SANTE 
18 – 07 mars 2024 

18. Réserve foncière - approbation de la convention opérationnelle tripartite 
à intervenir avec l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie (EPFO) et la 
communauté de communes Terres des Confluences 

 

Rapporteur : Monsieur Romain LOPEZ 

 
Interventions des conseillers municipaux pendant la présentation :  
 
M. Le MAIRE : « C’est la convention, je l’ai évoqué tout à l’heure entre la communauté de communes et 
l’EPFO donc pour porter cet achat des deux bâtiments de l’ex EHPAD, la communauté de communes fait 
une proposition au directeur de l’hôpital, le conseil de surveillance validera prochainement cette proposition. 
Cette délibération que vous avez sous vos yeux a été votée  en bureau communautaire à l’unanimité le mois 
dernier, et est votée aujourd’hui je l’espère ici à l’unanimité car c’est quand même un projet de santé majeur 
pour notre commune et au-delà pour l’ensemble du territoire primaire qui englobe Lizac, Durfort, Montesquieu 
et Boudou et cette délibération sera soumise au Conseil d’Administration de l’EPF Occitanie le 14 ou le 15 
mars prochain et à l’issue la Communauté de Communes pourra avec l’aval et la collaboration de l’EPF 
Occitanie lancer un appel à projets, dans cet appel à projet il y aura donc la maison de santé, nous avons 
déjà identifié les besoins puisqu’il y a eu des études précédentes et on a rencontré à maintes reprises les 
professionnels de santé et on y adjoindra également pour aussi une viabilité économique pour les promoteurs 
qui porteront ce projet et aussi pour répondre aux besoins du territoire en matière de logement via les 
diagnostics nombreux qui existent et qui ont été réalisés ces dernières années, on peut penser par exemple 
à du logement pour seniors, du logement pour jeunes actifs, du logement pour internes sachant que le 
Conseil Départemental subventionne le logement pour interne ce qui pourrait avoir un lien avec l’hôpital donc 
tout cela nous allons le travailler dans l’appel à projets que nous lancerons dans les prochains mois. Donc 
c’est l’objet de la délibération, autoriser cette démarche pour que la maison de santé puisse voir le jour dans 
les meilleurs délais. » 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les articles L.321-1 et suivants du code de l’urbanisme, 
 
Vu la délibération n°B12/2023-1 du Bureau Communautaire de la communauté de communes Terres des 
Confluences du 05 décembre 2023 ayant pour objet « réserve foncière – convention tripartite avec l’EPFO 
et la Commune de Moissac » 
Considérant que la commune de Moissac est membre de la Communauté de Communes Terres des 
Confluences sur laquelle un PLUiH est en cours d’élaboration, 
 
Considérant que Moissac, du fait de fragilités sociale et économique, est inscrite dans la politique de la ville 
depuis 2014, 
 
Considérant que deux quartiers ont été définis comme prioritaires : le centre-ville (CV) et le Sarlac, soit 30% 
de la population totale de la ville, et 9,6 % de l’EPCI, 
 
Considérant que la commune s’est engagée depuis 2021 dans le programme Petites Villes de Demain, qui 
vise à redynamiser les centralités, 
 
Considérant qu’à cette fin, elle déploie un programme d’actions visant le maintien de services publics, de 
commerces de proximité, ainsi que des opérations d’amélioration des logements et du cadre de vie, 
 
Considérant qu’en matière de santé, le territoire de l’intercommunalité connait une démographie médicale 
en tension, 



 

 

 

 
Considérant que la communauté de communes, dans le cadre de sa compétence « action sociale » a 
projeté dans son Plan Pluriannuel d’Investissement 2023/2026, la réalisation de deux Maisons de Santé 
Pluridisciplinaires (MSP), situées sur les communes de Castelsarrasin et Moissac, afin d’offrir aux praticiens 
un outil de travail adapté et répondant aux besoins exprimés par la population, 
 
Considérant que le projet de Moissac se situe dans le périmètre de l’ancien EHPAD, dans le quartier de 
Delbessous Nord, 
 
Considérant qu’afin de s’assurer de la maîtrise foncière, la commune de Moissac et la communauté de 
communes souhaitent confier à l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie (EPFO) une mission d’acquisitions 
foncières sur le périmètre de l’ancien EHPAD, 
 
Considérant que la durée de la présente convention portera sur 8 ans, 
 
Considérant que la communauté de communes sera désignée « garant de rachat » dans le cas où 
l’opération n’aurait pu se concrétiser aux termes de cette dernière, 
 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres de l’assemblée la 
convention tripartite opérationnelle à intervenir avec l’EPFO et la communauté de communes, 
 
 
 
 
 
 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 
 

APPROUVE les termes de la convention tripartite ci-après annexée, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et les documents y afférents, 
 

DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre des dispositions relatives à ladite convention. 
 

 

 

 

 

Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
 
M. Le MAIRE : « Et je suis ravie de voir que du coup et sur le puits tout à l’heure vous avez indiqué que nous 
vous rejoignions même si c’était biaisé, en l’occurrence là vous nous rejoignez sur la maison de santé, je 
vous en remercie pour l’ensemble du territoire. On vous a convaincu. » 
 

 



  

 

               



 

 

 

  



 

 

 

             



 

 

 

  



 

 

 

      



 

 

 

  



 

 

 

            



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

    



 

 

 



  

 

LOGEMENT SOCIAL 
19 – 07 mars 2024 

19. Délibération portant les conventions de réservation de logements sociaux 
et de gestion en flux  

 

Rapporteur : Madame Claudine MATALA 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 ALUR (Accès au Logement et un Urbanisme Rénové), 
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, ELAN (évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique), modifiant les modalités de gestion des droits de réservation des logements locatifs sociaux et 
généralisant une gestion de ces droits en flux annuel par les réservataires (Etat, collectivités territoriales, 
employeurs, action logement services, …), 
Vu le décret n°2020-145 du 20 février 2020, relatif à la gestion en flux des réservations de logements locatifs 
sociaux, 
 

Vu la loi n°2022-217 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures d’implication de l’action publique locale « 3DS » qui prévoit un report de la date butoir de la mise 
en conformité des conventions de réservations, 
 

Considérant que le passage à la gestion en flux vise à assurer davantage de fluidité dans le parc social, de 
mieux répondre aux demandes de logement dans leur diversité, levier pour renforcer l’égalité des chances 
en permettant plus de mixité sociale sur nos territoires, 
 

Considérant que les conventions visent à mettre en œuvre une gestion mutualisée des flux d’attribution en 
privilégiant une logique de publics dans la mesure où les logements ne sont plus affiliés à un réservataire 
donné, 
 

Considérant que la municipalité et les bailleurs sociaux concernés sur son territoire doivent signer les 
conventions de réservation de logements et de gestion en flux. 
 

Après avoir entendu l’exposé, Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du conseil municipal 
les conventions de réservation de logements sociaux et de gestion en flux.  
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « J’avais juste une remarque sur ce dossier plus globalement sur la politique en matière de 
logements sociaux, Moissac est sous doté, nous avons entre 8 % et 10 % comme Castelsarrasin d’ailleurs, 
le nouveau PLUI fixe un quota de 22 % à Castelsarrasin et de 20 % à Moissac si ma mémoire est bonne. Ma 
remarque hier concernant cette CIL où a été abordé le sujet de la gestion en stock et en flux qui permettrait 
aux communes qui ont un certain quota de logement de pouvoir en bénéficier tout au long de l'année malgré 
justement la tension qui existe sur le territoire, tension qui est plus importante sur Castelsarrasin que sur 
Moissac car nous avons trois cents et quelque demandeurs sur Moissac et  un peu plus de 500 sur 
Castelsarrasin, la tension est donc plus importante sur Castelsarrasin mais à Moissac comme nous sommes  
à peu près sous dotés au même titre que Castelsarrasin la tension existe malgré tout et Claudine peut en 
témoigner. Ma remarque était que si on veut produire plus de logements sociaux, la ville y contribue puisque 
nous avons vendu un terrain impasse Charles Baudelaire il y a maintenant deux ans à la société Kauffman, 
qui va réaliser une résidence séniors d’une soixantaine de logements et qui sera gérée par Cité Jardin qui 
est un bailleur social de seniors. Donc, on va remplir une partie des objectifs puisque les objectifs qui nous 
sont fixés sur Moissac c’est de passer à 20 %, soit 140 logements neufs. On va en créer une soixantaine 
avec le projet Cité jardin et 70 logements conventionnés. Ma remarque était qu’au regard du parc de 
logements que nous avons sur Moissac où, il y a notamment en centre-ville une vacance qui avoisine les 18 
/ 19 % d’inciter plutôt alors que des politiques existent, en la matière, il y a de l’OPAH, il y a de la 
défiscalisation avec le Denormandie via notamment Petites Villes de Demain sur laquelle nous avons 



 

 

 

contractualisé il y a deux ans, via également l'ANAH et bien d'autres dispositifs, des dispositifs incitatifs pour 
créer du logement. Or le nouveau PLUI et ça, ce n'est pas nous qui l’avons décidé, mais c'est imposé par 
l'État, donc je vous ai dit c'est 140 logements neufs et 70 logements conventionnés, il aurait fallu faire l'inverse 
pour permettre justement de faire plus de logements sociaux. Parce que ce que l'on constate sur les OAP, 
notamment les OAP qui sont sur des terrains privés, sur les coteaux où on nous exige d'avoir un quota de 
logement social, quand des promoteurs viennent, et on en a reçu avec des propriétaires privés, quand ils 
regardent le quota de logement social à créer sur l’OAP, ils repartent, alors à juste titre ou pas, ce n’est pas 
mon propos mais en tous les cas, cette vision aujourd'hui, qui est très techno et qui s'applique sur nos 
territoires, répond complètement à côté des logiques de territoires donc moi j'avais milité pour que nous 
inversions cela malheureusement, les services de l'État ne nous ont pas entendus et dans quelques années, 
on se retrouvera où ils se retrouveront pour ceux qui seront là et ils feront le même constat, c’est que à 
Moissac et à Castelsarrasin on aura peut-être 10/ 11 ou 12 % de logements sociaux. Mais nous n’atteindrons 
pas les 20 ou 22 % demandés, sachant que la loi exige 25 % au niveau national, sinon à partir des années 
2030 Moissac ou Castelsarrasin risque d'avoir des pénalités et on fera le même constat d'échec. On ne peut 
que le regretter. J’en ai fini, M. BOUSQUET voulait faire une remarque, j’ai ouvert un débat. »  
M. BOUSQUET : « Juste un chiffre quand même, 18 % de logements vacants en centre-ville. »  
M. Le MAIRE : « En moyenne. » 
M. BOUSQUET : « C’est beaucoup. »  
M. Le MAIRE : « C’est beaucoup, justement c’est pour ça qu’il y a un OPAH depuis 2011mais les 18 % ce 
n’est pas que depuis Romain LOPEZ, Claudine MATALA, Any DELCHER et toute l’équipe sont arrivés aux 
affaires. La vacance commerciale a diminué. Il y a des dispositifs incitatifs, l’OPAH qui a été créé sous vos 
mandats, il faut rendre à César ce qui est à César, il y a des dispositifs façades que nous avons d'ailleurs 
nous renforcé. Il y a des dispositifs aussi d'exonérations fiscales que nous avons créé en adhérant à « Petite 
Ville de Demain », mais on se rend compte que ça reste poussif. Bien que, je l’ai dit tout à l'heure, des 
bâtiments emblématiques ont trouvé preneur. Mais ces bâtiments-là, les propriétaires, ne conventionneront 
pas pour du logement social, fort probablement. En tous les cas pour certains d'entre eux, puisqu’on a 
échangé avec eux. Donc on ne remplira pas malheureusement les objectifs. Je crois qu’on peut tous se 
rejoindre sur cette question. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité,  
 
 
APPROUVE la nouvelle gestion de réservation de logements locatifs sociaux, conformément aux nouvelles 
dispositions réglementaires, 
 

ACCEPTE le principe de conclure des conventions de réservation de logements sociaux bilatérales avec 
tous les bailleurs sociaux concernés sur la commune de Moissac, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdites conventions, ainsi que tous les documents nécessaires à 
l’exécution de cette décision, et faire tout ce qui est nécessaire pour en poursuivre l’application.  
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
 
M. Le MAIRE : « De toute façon c’est quelque chose de très technique et de national. »



  

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

            



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

 



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

     



 

 

 

             



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

          



 

 

 

          



 

 

 

 



 

 

 

  



 

 

 

    



 

 

 

  



 

 

 

     



 

 

 

            



 

 

 

   



 

 

 

 



  

 

AFFAIRES CULTURELLES 
20 – 07 mars 2024 

20. Convention entre le musée Ingres-Bourdelle et l’Abbaye de Moissac 
 
Rapporteur : Madame Any DELCHER 

 
Considérant l’intérêt de favoriser la circulation des visiteurs entre les deux sites majeurs du département de 
Tarn-et-Garonne que sont le musée Ingres-Bourdelle et l’abbaye de Moissac, 
 
Considérant la nécessité de définir les modalités de partenariat entre le musée Ingres-Bourdelle et l’abbaye 
de Moissac permettant au visiteur d’un des deux sites de bénéficier d’un tarif réduit dans l’autre site,  
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « C'est un partenariat, on en a discuté avec Madame le Maire de Montauban et on a trouvé 
cette idée fort intéressante. Cela permet de faire du flux intérieur domestique si j'ose dire entre nos deux 
belles communes et les flux touristiques pour justement entretenir l’itinérance sur notre territoire et puis 
Moissac n’en sera que gagnant puisque en plus Montauban s’engage et Moissac aussi à faire la 
communication intra-sites c’est-à-dire que tous  les événements qui sont organisés au sein du musée Ingres 
sont communiqués à l’Abbaye de Moissac et tous les événements culturels que nous organiserons à la ville 
de Moissac notamment les concerts seront communiqués à l'accueil du Musée Ingres de Montauban. »  
 

 
 
 

 
Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité,  

 
 

APPROUVE les termes de la présente convention de partenariat entre le musée Ingres-Bourdelle et l’abbaye 
de Moissac,   
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la présente convention de partenariat entre le musée Ingres-Bourdelle 
et l’abbaye de Moissac,  
 
 
 
 

Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
 
M. Le MAIRE : « Et Montauban fera de même dans les prochains jours et nous signerons tout cela avec 
Madame le Maire prochainement. » 
 
 

 



  

 

                                     



 

 

 

                    



  

 

21 – 07 mars 2024 

21. Convention entre l’Abbaye de Moissac et l’Office de Tourisme 
Intercommunal Moissac – Terres des Confluences 

 
Rapporteur : Madame Sophie LOPEZ 
 
 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2022 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé la convention avec l’Office de Tourisme Intercommunal pour la gestion des groupes,  
 
Considérant l’ouverture d’un compte professionnel auprès de la société Baludik par l’Office de Tourisme 
Intercommunal afin de créer des parcours ludiques numériques, 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville de Moissac de bénéficier d’un accès à Baludik en tant que “contributeur” 
auprès de l’Office de Tourisme Intercommunal afin de valoriser son patrimoine communal par le biais de 
parcours numérique, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « C’est pour améliorer la visibilité du service patrimoine sur ses activités numériques. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 

APPROUVE le financement d’un « accès contributeur » auprès de la société Baludik pour un coût de 400 €,    
 
APPROUVE le principe d’une participation financière de 360 € TTC la première année d’adhésion auprès de 
l’Office de Tourisme Intercommunal pour profiter des droits de maintenance, d’assistance et de suivi 
statistique dont bénéficie ce dernier en tant que détenteur d’un compte professionnel « Baludik »,   
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention groupes-individuels 2024 entre la Ville de Moissac, 
gestionnaire de l’abbaye Saint-Pierre, et l’Office de Tourisme Intercommunal Moissac – Terres des 
Confluences,  
 
 
 
 

 
 



  

 

                                  



 

 

 

                                                     



  

 

AFFAIRES SCOLAIRES – ENFANCE – PETITE ENFANCE – JEUNESSE ET 
SPORTS 
22 – 07 mars 2024 

22. Convention de mise à disposition d’installations sportives 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe LERMINEZ 
 
 
Vu la délibération n°33 en date du 29 septembre 2022 relative à la mise à disposition d’équipements sportifs 
 
Vu la délibération n° 34 en date du 09 mars 2023 relative à la mise à disposition d’équipements sportifs 
 
Considérant la nécessité de réactualiser la durée maximale de tacite reconduction de la convention de mise 
à disposition des équipements sportifs en la passant de 3 ans à 5 ans sur demande de l’Agence Nationale 
des Sports pour bénéficier de l’ensemble des subventions 
 
Après avoir entendu le projet de convention annexé à la présente délibération, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « C’est pour savoir nous avons voté il y a quelques temps un tarif payant pour le collège 
qui prévoyait sur certains équipements sportifs qu’ils devaient payer la location. Là on vote une nouvelle 
délibération sur le futur city stade c’est ça ? » 
M. Le MAIRE : « Tout à fait. » 
Mme CAVALIE : « Donc là on vote la gratuité pour l’école Jeanne d'Arc, donc est ce qu’on va voter la gratuité 
aussi pour le collège François-Mitterrand dans quelque temps ? » 
M. Le MAIRE : « Si le collège François Mitterrand demande à bénéficier de cette installation, il sera traité de 
manière identique. On ne fait pas de différence nous entre le privé et le public.  
Inaudible 
Ah c’est la suivante, vous allez vite en besogne, là c’est pour tout le monde, c’est la suivante la délibération 
23, vous m’interrogez sur la 23, là nous sommes sur la délibération 22. C’est générique. L’autre c’est la 23 
effectivement pour le city stade. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 

 
ACCEPTE les termes de la convention de mise à disposition d’installations sportives, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention avec les différentes associations bénéficiaires. 
 
 
 
 



  

 

                           



 

 

 

                                      



 

 

 

                                          



  

 

23 – 07 mars 2024 

23. Convention de mise à disposition d’installations sportives à 
l’établissement scolaire « La Sainte Famille » 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe LERMINEZ 
 
 
Vu la délibération n°23 en date du 23 Mai 2019 relative à la mise à disposition d’équipements sportifs, 
 
Considérant la nécessité d’associer l’établissement scolaire « La Sainte Famille » à l’utilisation de ces 
équipements sportifs.  
 
Après avoir entendu le projet de convention annexé à la présente délibération,  
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité,  
 
 

 
ACCEPTE les termes de la convention de mise à disposition d’installations sportives avec l’établissement 
scolaire « La Sainte Famille »,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 



  

 

                                                          

                                                        



 

 

 

                                    



 

 

 

                         



  

 

FESTIVITES 
24 – 07 mars 2024 

24. « Moissac : Fruits et Saveurs » – convention type de partenariat financier 
auprès des partenaires de la filière professionnelle, des expéditeurs et 
coopératives 

 
Rapporteur : Monsieur Guy LOURMEDE 
 
 
Considérant le souhait de la commune d’organiser chaque année, le troisième week-end de septembre, une 
manifestation appelée « Moissac : Fruits et Saveurs », 
 
Considérant qu’il convient de contractualiser le partenariat à intervenir entre la Mairie de Moissac et les 
différents partenaires de la filière professionnelle des expéditeurs et coopératives, 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal la convention type de 
partenariat à intervenir entre la Mairie de Moissac et les différents partenaires de la filière professionnelle 
des expéditeurs et coopératives. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 
 

APPROUVE l’organisation de la manifestation « Moissac : Fruits et Saveurs » chaque année, le troisième 
week-end de septembre. 
 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat financier à intervenir entre la Mairie de Moissac et 
les différents partenaires de la filière professionnelle des expéditeurs et coopératives. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention de partenariat. 
 
 



  

 

                                    



  

 

25 – 07 mars 2024 

25. « Moissac : Fruits et Saveurs » – convention type de partenariat entre la 
Mairie de Moissac et le Site Remarquable du Goût de Moissac  

 
Rapporteur : Monsieur Guy LOURMEDE 

 
 
Considérant le souhait de la commune d’organiser chaque année, le troisième weekend de septembre, une 
manifestation appelée « Moissac : Fruits et Saveurs », en collaboration entre les deux parties, la Mairie de 
Moissac et le Site Remarquable du Goût de Moissac, 
 
Considérant qu’il convient de contractualiser ce partenariat avec le Site Remarquable du Goût dans 
l’organisation de cette manifestation, 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal la convention type de 
partenariat à intervenir avec le Site Remarquable du Goût. 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

 
 
 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Mairie de Moissac et le Site Remarquable 
du Goût. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention de partenariat.



  

 

                                  



 

 

 

                  



  

 

26 – 07 mars 2024 

26. « Moissac : Fruits et Saveurs » – convention type de partenariat entre la 
Mairie de Moissac et le Syndicat Défense du Chasselas  

 
Rapporteur : Monsieur Guy LOURMEDE 
 
 
 
Considérant le souhait de la commune d’organiser une manifestation appelée « Moissac : Fruits et 
saveurs » en collaboration entre les deux parties la Mairie de Moissac et le Syndicat Défense du Chasselas 
de Moissac, 
 
Considérant qu’il convient de contractualiser ce partenariat avec le Syndicat Défense du Chasselas de 
Moissac dans l’organisation de cette manifestation, 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal la convention type de 
partenariat à intervenir avec le Syndicat de Défense du Chasselas de Moissac. 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

 
 
 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Mairie de Moissac et le Syndicat de Défense 
du Chasselas de Moissac. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention de partenariat. 
 
 

 



  

 

                                            



 

 

 

               



  

 

27 – 07 mars 2024 

27. Fêtes de Pentecôte – Don de la Rosière de Moissac 
 
Rapporteur : Madame Pierrette ESQUIEU 
 
 
Considérant que la ville organise en partenariat avec le comité des fêtes les traditionnelles fêtes de 
Pentecôte du 17 au 20 Mai 2024. 
 
Considérant que la ville offre tous les ans à cette occasion un don à une jeune fille élue « La Rosière » 
conformément au testament de Feu de Dominique CLAVERIE. 

 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

 

APPROUVE l’organisation en partenariat avec le comité des fêtes des traditionnelles fêtes de pentecôte du 
17 au 20 Mai 2024. 
 
APPROUVE que la ville offre tous les ans à cette occasion un don à une jeune fille élue « La Rosière » 
conformément au testament de Feu de Dominique CLAVERIE. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à attribuer la somme de 200 € à la future rosière. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
28 – 07 mars 2024 

28. Désignation du porteur des licences d’entrepreneur de spectacles de 1ère 
et 3ème catégorie  

 
Rapporteur : Monsieur Jérôme POUGNAND 
 
 
Vu la loi n°99-108 du 18 mars 1999 portant modification de l’ordonnance du 13 octobre 1945, 
 
Considérant la nécessité d’obtenir l’attribution de la licence d’entrepreneur de spectacle n°1 pour la salle du 
Hall de Paris et n°3 pour la diffusion des spectacles de la saison culturelle, 
 
Considérant que la licence n°1 concerne l’exploitation de lieux de spectacle aménagés pour des 
représentations publiques, 
 
Considérant que la licence n°3 concerne les diffuseurs de spectacles qui ont la charge, dans le cadre d'un 
contrat, de l'accueil du public, de la billetterie et de la sécurité des spectacles, 
 

 
 
 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré 

A l’unanimité,  
 
 
 

APPROUVE l’attribution des licences d’entrepreneur du spectacle de 1ère et 3e catégorie à Monsieur le Maire 
de Moissac, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à remplir le formulaire de demande auprès des services déconcentrés de 
l’Etat (DRAC Occitanie). 
 
DIT que la délibération n° 25 du conseil municipal du 23 juillet 2020 cesse de produire des effets.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 



 

 

 

29 – 07 mars 2024 

29. Validation du concours de lecture à voix haute et de son règlement dans 
le cadre du projet « De vive voix » 

 

Rapporteur : Madame Sophie LOPEZ 

 
 
Considérant l’intérêt du service culturel et de la médiathèque à participer à la saison culturelle thématique 
autour de l’Impressionnisme, 
 
Considérant l’opportunité de mettre en valeur les textes littéraires ou poétiques de la deuxième moitié du 
XIXème siècle évoquant le courant artistique impressionniste et de favoriser l’apprentissage de l’oralité, 
 
  

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

  
 
APPROUVE l’organisation du concours à voix haute « De vive voix », 
 
APPROUVE les modalités du règlement du concours de lecture à voix haute ci-annexé, 
 
APPROUVE les prix versés aux lauréats sous forme de lots d’ouvrages culturels d’une valeur maximale de 
100 € pour les adultes et 50 € pour les mineurs,  
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le règlement du concours de lecture à voix haute 2024 « De vive 
voix ».  
 
 



  

 

                                           



 

 

 

                     



  

 

SECURITE 
30 – 07 mars 2024 

30. Adoption de la convention communale de coordination de la police 
municipale de Moissac et des forces de sécurité de l’Etat à intervenir avec le 
Préfet de Tarn et Garonne après avis du Procureur de la République  

 

Rapporteur : Monsieur Romain LOPEZ 
 
 
Interventions des conseillers municipaux avant la présentation :  
 
M. Le MAIRE : « C’est l’adoption de la convention communale de coordination entre les forces de police 
municipale et de la gendarmerie. Donc, elle a échu en janvier ou février, on doit donc la renouveler. Cette 
convention indique les rôles de chacune des parties et leur collaboration, notamment les patrouilles 
communes, le partage d'information, le partage de matériel, la périodicité des réunions entre le maire, le 
commandant de gendarmerie ou le chef de service de la police municipale et le lieutenant de gendarmerie. 
Également, y sont indiqués les périodes de patrouille en fonction des périodes de l'année donc printemps, 
été et hiver. J'ai souhaité cette année était une petite modification que la police municipale passe en horaires 
de printemps dès le 1ᵉʳ avril, ce qui n'est pas le cas auparavant. Donc du coup au lieu de terminer à 20h15 
et 20h30 la semaine et le week-end ils termineront à 22h15 et 23h00 la semaine et le week-end dès le 1ᵉʳ 
avril alors qu’auparavant c’était dès le 1er mai pour intensifier la présence des forces de police sur le territoire. 
Et dans cette convention il est également indiqué le renforcement des patrouilles communes entre police et 
gendarmerie notamment aux vacances de Pâques et aux vacances d'été, et notamment le partenariat que 
nous envisageons avec eux sur les grandes festivités de l’année que ce soit La Pentecôte, la fête du 
chasselas, les fêtes de Noël, les processions et les événements religieux en l'Abbatiale. Je précise que cette 
convention de coordination est indispensable pour que la police municipale ait le droit du port d’arme d’où 
son importance. » 
 
 
Vu l’article L. 512-4 du code de la sécurité intérieure, récemment modifié par la loi du 27 décembre 2019, 
relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, stipule : « Dès lors qu'un 
service de police municipale comporte au moins trois emplois d'agent de police municipale, y compris d'agent 
mis à disposition de la commune par un établissement public de coopération intercommunale dans les 
conditions prévues aux I et II de l'article L. 512-2, une convention de coordination des interventions de la 

police municipale et des forces de sécurité de l'Etat est conclue entre le maire de la commune, le président 
de l'établissement public de coopération intercommunale le cas échéant, le représentant de l'Etat dans le 
département et le procureur de la République territorialement compétent. 
Cette convention peut également être conclue, à la demande du maire, lorsqu'un service de police municipale 
compte moins de trois emplois d'agent de police municipale ». 
 

Considérant que Moissac possède une police municipale avec plus de trois emplois d’agent de police 
municipale, 
 

Considérant que Moissac a, depuis plusieurs années, souscrit à cette coordination,  
 

Considérant que cette convention précise la nature et les lieux des interventions des agents de Police 
Municipale et détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec celles de la 
Gendarmerie Nationale. 
 

Considérant que cette coopération opérationnelle renforcée doit permettre une meilleure articulation des 
moyens déployés sur la commune afin de garantir aux administrés un environnement le plus sécurisant et 
serein possible, notamment en matière de partage d’informations en temps réels, quotidiennes et 
réciproques, de vidéoprotection, de lutte contre la petite et moyenne délinquance et de tranquillité lors des 
périodes de vacances. 
 

Considérant l’obligation de mentionner dans la présente, la dotation du service de police municipale de 4 
caméras piétons.  
 

Considérant qu’il convient de renouveler cette convention de coordination pour une durée de trois ans, 
renouvelable par reconduction expresse.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506060&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Est-ce que cette convention prévoit l'augmentation des effectifs de la gendarmerie ? » 
M. Le MAIRE : « Non. Je précise que cela c’est le rôle de l’Etat. Cette convention, elle définit les rôles de 
chacun, elle ne parle pas des effectifs ou des moyens alloués à la gendarmerie, en fait elle définit surtout les 
rôles de la police municipale et la coordination entre les forces de police municipale et la gendarmerie. » 
Mme CAVALIE : « Du coup, ma question, c'est l’intérêt d’avoir une coordination c’est aussi de dire qu’on a 
besoin de plus de gendarmerie dans la ville pour assurer les fonctions régaliennes de sécurité. Et du coup, 
cette convention ne le prévoit pas. J'avais une autre question. » 
M. Le MAIRE : « C’est normal ce n’est pas du tout le rôle de cette convention. » 
Mme CAVALIE : « Du coup la répartition des rôles fait qu’une police municipale armée permet d'avoir moins 
de présence de gendarmes dans une ville. » 
M. Le MAIRE : « Si je comprends, vous êtes pour le désarmement de la police municipale. » 
Mme CAVALIE : « Chacun a son rôle, la gendarmerie a un rôle de police et la police municipale a un rôle de 
police aussi mais dans la prévention également. Et donc ce que je crains c’est que quand on met une police 
municipale armée avec une convention et bien du coup cela veut dire que la gendarmerie sera moins 
présente sur la ville. Ce n’est pas dû à vous, c'est un choix qui a été fait à l'époque, je m'étais déjà opposé à 
cela. On avait déjà discuté de l'armement et de la sécurité. La gendarmerie est l'organe de sécurité dans une 
ville et je tiens à ce que les effectifs soient suffisamment nombreux dans une ville. » 
M. Le MAIRE : « Je vous rejoins là-dessus. » 
Mme CAVALIE : « J'avais juste une autre question, il existait à l'époque le Conseil Local de Sécurité de 
Prévention de la Délinquance (CLSPD), qui permettait notamment au conseil municipal d'être tenu informé 
sur le bilan de la sécurité dans une ville, qui permettait que tous les partenaires se rencontrent et puissent 
échanger sur les problèmes de délinquance que rencontre une ville. Depuis que vous êtes élu, il n'y a pas 
eu une seule réunion ni même une désignation du conseil. » 
M. Le MAIRE : « C'est normal, il n'a pas été relancé mais il le sera cette année puisque nous avons un agent 
qui va diriger le CCAS dans les prochaines semaines, une nouvelle directrice que d’ailleurs vous connaissez 
au demeurant et vous verrez son identité dans les prochaines semaines, qui s'occupera du CLSPD puisque 
cela fait partie de son corps de métier là où elle travaillait dans les services de l'état. Donc elle sera chargée 
de cette mission. Concernant la présence des forces de gendarmerie, je vous rejoins pleinement, la force 
est à l'Etat, la tranquillité publique est au maire et ce qui n’exonère pas d’ailleurs la gendarmerie de s'occuper 
de la tranquillité publique puisqu’elle est aussi chargée de l'application des arrêtés municipaux du Maire. Ce 
que l'on constate depuis des années, c'est que les coupes budgétaires au plus haut sommet de l’Etat validées 
par des gouvernements successifs de droite et de gauche et aujourd'hui, effectivement, on a des gendarmes 
qui sont à flux tendus sur notre territoire, des policiers nationaux aussi mais là nous sommes sur un secteur 
gendarmerie et donc nos administrés que ce soit Moissac ou ailleurs en pâtissent,  moins à Moissac parce 
qu'il y a une police Municipale mais effectivement ils maillent de moins en moins le territoire, le travail de 
renseignement que menait la gendarmerie s'étiole d'année en année puisqu’ils n’ont pas assez de temps, le 
suivi des affaires, des plaintes est de plus en plus complexe, les gardes à vue des fois ne se font pas alors 
qu’on a des personnes en état d'ébriété sur la voie publique que la police municipale conduit à la gendarmerie 
mais la gendarmerie des fois n’a pas le temps ou les moyens humains de les prendre en charge. Donc c'est 
une véritable difficulté. Mais j'attire bien votre attention que cette convention de coordination n’a strictement 
rien à voir avec les écueils que vous soulignez, que je souligne et que nous déplorons tous. Là, on est 
vraiment sur le fait que la gendarmerie apporte un soutien à la commune sur les festivités et les temps de 
rassemblement, qu'elle fournit du matériel à la police municipale à certains moments selon les besoins, et 
surtout, elle partage des informations hebdomadaires avec moi-même ou le chef de police municipale et tout 
ça est inscrit dans la convention. Le reste, c'est un autre débat. Et je précise que non seulement les policiers 
municipaux sont armés et je félicite mon prédécesseur Jean Michel HENRYOT qui avait compris la 
problématique puisqu’aujourd’hui les policiers municipaux sont en première ligne face à l’ensauvagement de 
notre société, quand il se retrouve face à des regroupements de plusieurs individus qui peuvent être 
menaçants, il faut qu'ils puissent avoir les outils dissuasifs, fort heureusement, ils ,’ont jamais eu à l’utiliser 
pour l'instant à Moissac et c'est tant mieux. Et je les ai dotés cette année de caméras piétons, parce que ce 
que l'on remarque, c'est que lorsque les policiers municipaux agissent, lorsque les policiers municipaux 
dressent des procès-verbaux ou des rapports au procureur de la République via l'officier du ministère public, 
souvent bien qu'ils soient assermentés, leur parole est remise en cause, ce qui est à mon avis dramatique 
puisque ça affaiblit leur autorité mais pas que la-leur, celle du maire aussi, puisque la police municipale n'est 
que le pouvoir prorogé du maire en matière de sécurité publique donc quand on affaiblit la parole d’un policier 



 

 

 

municipal, on affaiblit la parole du maire, quand on affaiblit aussi la parole d’un policier national ou d'un 
gendarme qui sont soumis aussi à ces écueils aujourd’hui on affaiblit le pouvoir régalien de l’Etat en matière 
de sécurité publique. Donc doter les policiers municipaux de caméras piétons, c'est à la fois les préserver 
d'éventuelles agressions, mais aussi de faire en sorte que lorsqu’ils dressent des rapports en vue de 
contraventions ou pour signaler des délits, voire plus et bien leur parole compte, parce que 
malheureusement, aujourd'hui, on ne peut que le déplorer, l’assermentation est galvaudée par ceux qui 
rendent la justice. Et ça c’est grave. Très préoccupant. » 
M. SEGARD : « Est-ce qu’on a un comparatif de l’insécurité à Moissac par rapport à la France où les vols 
ont augmenté énormément en 2023 ? » 
M. Le MAIRE : « Nous avions 30 cambriolages à l’année sur Moissac en 2022, les chiffres de la gendarmerie 
démontrent que l’on avoisine les 55 à peu près. Donc il y a une augmentation. Il faut savoir par contre que 
nous partons de très bas. C'est à dire que Moissac était la commune du département où il y avait le moins 
de cambriolages. Alors c’est vrai que passer à 55 ça peut paraître beaucoup, c'est trop. Un cambriolage c’est 
trop. On est largement encore en dessous des autres communes de plus de 1 000 habitants dans le 
département. Mais pourquoi sommes-nous en dessous ? Parce qu'on a une police municipale qui assure les 
patrouilles régulières. On va relancer le dispositif Voisins vigilants dans les prochains mois. C'est un outil 
supplémentaire. Mais effectivement, s'il y a une augmentation des cambriolages dans l'ensemble du Tarn et 
Garonne je tiens à le préciser, c'est que l'on manque cruellement de forces de gendarmerie et que derrière 
la réponse pénale ne se fait pas. Quand vous avez une bande de criminels, puisque brûler des voitures et 
de surcroît les voitures de police, c'est au regard de la loi un acte criminel, que ces individus ont été 
appréhendés grâce au travail conjoint de la police municipale, de la gendarmerie et des caméras de 
vidéosurveillance parce que nous savions qui avait fait cela, on les avait vus aux caméras depuis des mois, 
mais il a fallu que l'enquête se fasse. L'enquête a abouti, ils ont été appréhendés, déférés devant le parquet 
et on a indiqué que ces jeunes seraient jugés on ne sait pas quand. Donc une partie de ces jeunes chemine 
aujourd'hui dans les rues du centre-ville et la police municipale les croise tous les jours. Je les croise aussi. 
Alors je ne délivrerai pas leur identité. Je n'irais pas jusque-là, mais croyez-moi, quand la police municipale 
voit ça, quand la gendarmerie constate cela, j’en ai discuté avec les responsables de la gendarmerie, ils sont 
écœurés, ils sont dépités parce qu'ils ont l'impression de travailler pour rien. Parce que ces jeunes-là, entre 
14 et 18 ans, on brûle des voitures de police, je rappelle, donc acte criminel et que on sera jugé dans 
quelques mois, voire quelques années, on sait très bien que si on est jugé dans quelques mois ou dans 
quelques années et bien on aura quoi ?  Du sursis, quelques mois de sursis, ces jeunes-là qu’est-ce qu’ils 
vont faire ? Parce qu'on les a aujourd'hui. Ils continuent à nous poser des problèmes et en plus, ils ont 
interdiction de sortir après 19h00 et de se fréquenter, ils ne respectent même pas justement ces interdictions 
et l'un d'entre eux est revenu à la gendarmerie il y a quelques jours, les gendarmes ont fait suivre au juge, 
et bien le gamin est toujours là, et il continue à fuguer, à sortir, à faire le mur, dans la nuit, malgré le désarroi 
de ses parents, il continue à fréquenter ceux avec qui il a brûlé les voitures et je les vois tous les jours.  
Croyez-moi, ce n’est pas l’envie qui me manque de leur foutre une claque, malheureusement mon statut me 
l’interdit. Mais j’'espère que la justice agira et fera preuve de sévérité. Mais ça, c'est dans un monde rêvé. »  
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
APPROUVE les termes de la convention communale de coordination de la police municipale de Moissac et 
des forces de sécurité de l’Etat ci-annexée, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention et toutes les pièces nécessaires à 
son application. 



  

 

                                    



 

 

 

                                 



 

 

 

                                 



 

 

 

                              



 

 

 

                                       



 

 

 

                   



  

 

ENVIRONNEMENT 
31 – 07 mars 2024 

31. Contrat de participation à la réduction des déchets issus des produits de 
tabac avec l’éco-organisme ALCOME 

 

Rapporteur : Madame Danièle SCHATTEL 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) n° 2020-105 du 10 février 2020,  
 
Vu les articles L.541-10 et L.541-10-1 19) du code de l’environnement, 
 
Considérant la proposition de l’éco-organisme ALCOME de signer un contrat avec pour principal objectif la 
réduction de la présence des déchets issus des produits de tabac (schématiquement appelés « mégots »), 
jetés de manière inappropriée dans l’espace public, à hauteur de :  

- 20 % de réduction d’ici 2024 
- 35 % de réduction 2026 
- 40 % de réduction d’ici 2027 

 
Considérant que les actions en perspective pour ALCOME sont : 
 

- Sensibiliser : fourniture d’outils de communication et de sensibilisation 
- Améliorer : mise à disposition de cendriers 
- Soutenir : soutien financier aux communes qui s’engagent 
- Assurer l’enlèvement et la prise en charge des coûts de valorisation des mégots collectés 

sélectivement à hauteur de 100 kg de mégots massifiés  
 
Considérant que l’éco-organisme ALCOME apportera un soutien financier, ainsi que des kits de 
sensibilisation, et que la commune disposera de la responsabilité de nettoiement des voiries, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet la signature le contrat à intervenir avec ALCOME, 
à l’approbation des membres du Conseil Municipal. 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Toujours dans notre objectif de rendre les rues les plus propres avec un soutien financier 
non négligeable de 20 000 € par an si nous remplissons les objectifs. Dans les caisses de la commune je 
précise. Ils rentrent et ils ne sortent pas. »  
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 APPROUVE la signature du contrat-type entre la commune de Moissac et l’éco-organisme ALCOME pour 
la durée de l’agrément, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite charte, et tout document y afférent,   
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 

                 



 

 

 

                     



 

 

 

                



 

 

 

              



 

 

 

                   



 

 

 

               



 

 

 

                  



 

 

 

                 



 

 

 

                   



 

 

 

                   



 

 

 

              



 

 

 

                   



 

 

 

                   



 

 

 

                    



 

 

 

                    



 

 

 



  

 

DECISIONS PRISES EN VERTU DES DELIBERATIONS DU 23 JUILLET 2020, DU 
19 MAI 2022 ET DU 12 DECEMBRE 2022 ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU 
MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales énumère les attributions que le conseil 
municipal peut déléguer au maire et l’oblige notamment à lui rendre compte des décisions qu’il a été amené 
à prendre dans ce cadre. 
 

Ces délégations ont été fixées par délibérations du 23 juillet 2020, du 19 mai 2022 et du 12 décembre 2022. 
 

Le compte rendu des décisions prises dans le cadre de ces délégations depuis la dernière séance du conseil 
municipal prend la forme d’un relevé joint en annexe. 
 

Je vous remercie de bien vouloir en prendre acte. 
 

32. Décisions n° 2023 – 117 à n° 2023 – 130 et de n° 2024 – 01 à n° 2024 – 24 

 
 

N° 2023 – 117 Décision portant modification de la régie de recettes pour la location des 
salles municipales et de matériels 

N° 2023 – 118 Décision portant suppression de la régie de recettes « Cantine » 

N° 2023 – 119 Décision portant suppression de la régie de recettes « Centre de loisirs » 

N° 2023 – 120 Décision portant création d’une régie de recettes « Guichet unique » 

N° 2023 – 121 Décision portant suppression de la régie de recettes « Affaires 
culturelles » 

N° 2023 – 122 Décision portant modification de la régie de recettes Cloître – Boutique, 
vente de séjours et produits touristiques 

N° 2023 – 123 Décision portant acceptation du contrat n°20241040 contrôle de 
stationnement Rapo: recours administrative préalable obligatoire avec la 
société Logitud Solutions 

N° 2023 – 124 Décision portant acceptation du contrat n°20241039 contrôle du 
stationnement GVS: contrôle du stationnement payant avec la société 
Logitud Solutions 

N° 2023 – 125 Décision portant acceptation du contrat n°20241038 de maintenance du 
matériel et du logiciel associé culturel GVE: Geo verbalisation électronique 
avec la société Logitud Solutions 

N° 2023 – 126 Décision portant signature d’une convention de prestation de services à 
but non lucrative avec le Comité Départemental d’Education Physique et 
de Gymnastique Volontaire (EPGV) 

N° 2023 – 127 Décision portant autorisation de renouvellement de l’adhésion de la 
commune de Moissac à l’Association des communes du canal des deux 
mers 

N° 2023 – 128 Décision portant convention d’occupation de mis à disposition précaire et 
révocable d’un logement sis au centre culturel, 24 rue de la solidarité 



 

 

 

N° 2023 – 129 Décision portant signature des contrats pour la programmation culturelle 
de la médiathèque, du service culture et du service festivité dans le cade 
de la saison culturelle de Janvier à Juillet 2024 

N° 2023 – 130 Décision portant signature de la convention d’occupation du Hall de Paris 
par l’association Plein Vent 

N° 2024 – 01 Décision portant signature d’un contrat de service de gestion des 
commandes et des factures avec Berger Levrault  

N° 2024 – 02 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat et du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne : Aménagement urbain avec 
ascenseur – Place Durand de Bredon 

N° 2024 – 03 Décision portant suppression de la régie de recettes « Cimetières de 
Moissac » 

N° 2024 – 04 Décision portant acceptation d’un remboursement des sinistres par la 
compagnie SASU Assurances Pilliot 

N° 2024 – 05 Décision portant signature des contrats pour la programmation du service 
patrimoine de janvier à juin 2024 

N° 2024 – 06 Décision portant signature d’une convention de prestation de services à 
but non lucrative avec le Comité Départemental d’Education Physique et 
de Gymnastique Volontaire (EPGV) 

N° 2024 – 07 Décision portant signature des contrats pour la programmation culturelle 
d’avril 2024 

N° 2024 – 08 Décision portant signature du contrat de maintenance d’un photocopieur 
Iradv dx 6980i – 65066421/3UF00643 pour le service administration 
générale 

N° 2024 – 09 Décision portant demande d’une subvention auprès du conseil régional 
Occitanie pour la programmation culturelle de la ville 

N° 2024 – 10 Décision portant signature d’un contrat d’engagement avec l’association 
al pais de boneta/cpie Quercy Garonne 

N° 2024 – 11 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat : 
Réhabilitation de logements communaux 

N° 2024 – 12 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat et du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne pour la rénovation énergétique de 
l’école Camille DELTHIL 

N° 2024 – 13 Décision portant signature du contrat de prélèvement en vue d’analyses 
de légionelles sur sites avec le laboratoire Départemental de Tarn et 
Garonne 

N° 2024 – 14 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat du conseil 
Régional et du Conseil Départemental : Entretien des toitures sur les 
édifices classes des monuments historiques – Programme 2024 à 2026 
1ère tranche année 2024 



 

 

 

N° 2024 – 15 Décision portant acceptation d’un avenant n°2 à la convention du 18 
février 2013 pour la fourniture, la pose, la maintenance de mobiliers 
urbains de communication à intervenir avec la société ATTRIA 

N° 2024 – 16 Décision portant demande d’une subvention auprès du conseil régional 
Occitanie pour la programmation culturelle de la ville – annule et remplace 
la décision n° 2024-09 du 31 janvier 2024 

N° 2024 – 17 Décision portant demande d’une subvention auprès du conseil régional 
Occitanie pour la programmation culturelle de la ville – annule et remplace 
la décision n° 2024-09 du 31 janvier 2024 

N° 2024 – 18 Décision portant demande d’une subvention auprès du conseil régional 
Occitanie pour la programmation culturelle de la ville – annule et remplace 
la décision n° 2024-09 du 31 janvier 2024 

N° 2024 – 19 Décision portant convention d’occupation précaire d’un bois communal, 
sis rue Colette au ministère des armées, commandement des systèmes 
d’information et de communication d’Agen dans le cadre d’une manœuvre 
militaire. 

N° 2024 – 20  Décision portant demande d’une subvention auprès du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne pour la réfection du mur d’enceinte du 
Cimetière de Saint Avit. 

N° 2024 – 21 Décision portant demande d’une subvention auprès du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne et de la Communauté de Communes 
Terres des Confluences pour la rénovation de la toiture de l’école Camille 
Delthil. 

N° 2024 – 22 Décision portant fixation des tarifs Abbaye & Patrimoine. 

N° 2024 – 23 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat : 
réhabilitation de logements communaux. 
(La présente décision se substitute à la décision n° 2024-11 du 06 février 
2024). 

N° 2024 – 24 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat : 
réhabilitation du logement communal situé 12 rue Lakanal 
 

 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : “ Je vous remercie, merci aux services qui ont travaillé sur ces documents, merci au premier 
Adjoint Luc PORTES qui a travaillé avec le service des finances et Monsieur le Directeur Général des 
Services et Monsieur LAMOTTE sur le DOB et merci à l’ensemble des services qui était présent ce soir et 
chers élus je vous donne rendez-vous le mois prochain le 07 avril je crois.” 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance se termine à 21h47. 

 
 



 

 

 

 
 
 
 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2024 
 

SIGNATURES 
 
 
 
 

Le Maire, 
 
 
 
 
 

Romain LOPEZ 
 
 
 
 
 
 
 

      Le secrétaire de séance, 
 
 
 
 
 

      Guy LOURMEDE 
 


